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AVANT - PROPOS 

Au seuil de ce tt e contribution à l' étude d 'un problème int ér es­

sant l ' Afr i que , nous exprimons notre r e conna i ssance à l' endroit de 

toutes l e s personnes qui nous on t a i dé , de près ou de loin, dans l' ac-· 

compli s s ement de notre trava il. 

Nous témoignons notre gra titude à l a Direction de l'Institut 

Africa in de Développement Economique e t de Planification (IDEP ), qui 

a bien voulu nous octroyer une bourse pour entreprendre cett e r echerche. 

Nous remercions aussi l a Dire ction de la Caisse Na tionale de 

Prévoyance Socia le ( CNAPS) de Madagascar - e t à travers elle l a Direc-­

tion du Trava il e t des lois socia l es - qui nous a a ccordé avec bien-­

veillance une mise en disponibilité afin de nous permettre d' effectuer 

un etage da recherches à l 'IDEP . 

Nous rendons grâce éga l ement à tous l es r espon sables qui nous 

ont accueilli gracieusement pendant notre enquête au Sénéga l : chefs 

de s erTio~ chefs do divisi on , directeurs d ' écoles , t echnic i ens , em­

~lcyés, pl antons ••• 

Enfin, nos r emerciements vont à tous l es professeurs e t stagiai­

res de r echerches à l'IDEP dont l a collabora tion nous a é t é très util e , 

en particulier Mons i eur Sékou Ouma r BA, char gé de r echerches , pour l es 

suggestions pe rtinentes qu'il nous a prodiguées . 
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INTRODUCTION : 

Depuis quo l q_ucs .années, l e s cr ises des systèmes éducntionneü~ 5 

décélabl es dans leur manifestct i on la ~lus im~~dia te qua sont les c cn -

t estations estudiantinos , ~-ont p;::r rü L ,s tl:èm-..>r3 qui d or.: inent l ' E:.Ctua­

lit é mondi a l e; . La J: l u:u:rt ,·:,_: s )X:;.ys a i' .:· icains n ·::>uvGllE-mt::nt incl.§ pen d.ants 

n ' ont :Pas échappé. à ce mouvement contesta t ~üre v éhicul é par l es j eunus 

gén érations . 

S 1 agi ssant de l' Afri que , on a a vancé ici at .-là ·qul·.m.e des a.:~.uc..;:s 

fondamenta l es de C?tte cri se r ésjdar a i t d : n~ . l ' inadapte;t .ion ··de l' 01:'18:' 

gnement a ux réalité s na tiona l es , ou encore dans son inA.èAQ.u:.t::.c~. ê,-.-_ ;) 

l e s besoins en main- d 'oeuvre , ce qui explique r ai t l e développ1~ment 

a ctue l du chômage pc.~rmi l es jeunes a frica ins scolaris.és . Seules des 

r eche rches approfondi es pourront :permettre de," :v;~rifier. ~ cientifiquement 

c es consta t a tions généra les ; dans cette é tude limitée, nous espérons 

y a pport e r une contribution pa rtielle . 

Au niveau de l ' ense ignement S1.;lpé ri eur, l' a mpl eur .. d~" la cris e 

appar a ît par l e fait qu 'une proportion i mportant e des étud~ants, dé­

passant l e s r ev endica tions corporatist es, ont haussé l' a na lys e a u ni­

v eau d 'une r emi s e en cause global e ou partiell e de s structures socio­

é conomiq ue s . 

Des observa tions somrn2.-ires pourr.:t i ent i den tif i er unique!Ilent J.e 

phénomène actue l ?t 1).:n siflllJ1e conflit dG g0néra ti ons 4.ui :l.Ura i t toujou:c.·s 

existé dans l' hh>toi::..'c , Cependant , e t :p.:.rti culièrem.,mt pour co qui 

concerne l ' Afrique, n ous croyons qu e l'on a ss i ste depuis peu à l a mon­

t ée d 'une génér a tion en quête d 'une dyna mique nouv ell e , e t qui de 0e 

f a it même , refuse l ' or dr e é t a bli . 

Il 
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En effet, dans l a plupart des pays d ' Afri que continent a l e . e t 
... 

Madagascar, les jeunae de moins de 25 ans a tt e ignent une proportio~ 

voisine de 50 % de la popula tion total e . Une f r a ction i mportante èe 
··-

la population n' a donc pas connu l a période colonia l e car elle a com-, 
mencé à grandir après l es indépendances . Cette ca r a ctéristique fonda­

ment ale explique en grande partie l e rclfus des jeunes africains d ' ac­

cept er avec r ésignation certa ines séquell e s .du colonialisme , notamment 
1. 

au niveau cul t urel, domaine qui l es touche au premier chef. Il n '.ei'l t 

donc pas étonnant de voir émerger à partir de l a population des jeunes 

le mouvement de contestation des s tructures éducationnell es , qui pour 

l'essentiel, étai ent copiées sur l e modèle des anciennes puissances 

colenisatrloes. Par là même, l es él éments l e s .Plus avancés élargissent . 

le ciébe.t. jusqu'à la r emise en question tot a l e du sys tème , car ils sont 

conscients des liaisons entre l es s tructures éducatives et l es s truc­

tures socio-économiques. 

Par ailleurs, le développement des moyeps de communication de 

masse, et la prise de conscience progressive des réalit és na tiona l es , 

aident les jeunes africains à s ' apercevoir que l e s sys tèmes d ' éduca t i on 

import~s en Afrique sont déjà contes t és par l es jeunes de s pays poyx 
.. , 

l esquels ces modèles étai ent initialement conçus. 

A l a lumière de tout ceci, on comprend f a cil ement que l es re l a­

tions entre l' enseignement supérieur et l es besoins en ma in-d 'oeuvre , 

dans les pays d 'Afrique continenta le e t Madagas car, constituent une 

mine de problèmes que nous ne saurions épuiser au cours de 9e ~~avail. 

Pour pouvoir avancer quelques réflexions partielles et provis~s GOr 

la questio.a 1 nous nous proposons d ' étudier l e cas concret du Sénégal. 

t 

.l 
'-)1 

1 
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Dans cette étude , l'expression enseignement supérieur compren­

dra tout enseignement se situant après l' a ccomplissement de l a scola­

rité du niveau secondaire , _c'est-à-dire un ~ ense:j,·gnement dont l a pour­

sui te duq_uel exige au. mini~um l e succès au ba ccala uré-a.t, au brev.et ·.· 

d 1 études supérieure~. eqmmercial es, au brevet de t e chnicien, ou l a pos-
. . .. . .. 

sessi~n de diplômes éq_uivalents ; cet enseignement est dispen$é par 

l'université a insi. q_ue par les différents ins tituts e t grandes écoles • 

. , r ,· r ... ;r'•nt ... ,{ '; ' 

A partir dt? ._.~ette défini ti on d~ 1 ' ·;~~~ei.;g;;em~n,t .;i~~~lfi~~',1~ :t' .. 

en prenant le Sénégal- depuis l'ind épendance pour champ de r eche r - .. 

ches, nous nous proposons de _ savoir si l a ·!J1ain- d ' oeuvre re connue cor.ime 

de moyenne ou de haut~ - g,ualification . . p_~odu.i te pa r l' ens e i gnembnt s u-
• -- ,.. . -~ .. - \o ::,.ta • . 

périeur, est adéq_uate aux . besoins p~els du .pays en matière de travail~ 

leurs de ni v:eaux supérieurs (tels q_ue les directeurs, l e s ca dPes .;- ·l es ·• 

techniciens s~périeurs e.t ._ les a gents de mq.î:t;ri,se), et c el a auss i b üm. 

dans le secteur. public q_ue dans c elui du p::ç ::!.yé . 

Le sujet peut être abordé sous deux angl es di ffér ents , mais 

néanmoins complémentaires . D'une part, il y a - J,' a spect q.uantitatif q_ui 

consisterait à suivre ou à prévoir l e pla cement, sur le . mar .ché du tra­

vail, des étudiants e t surtout des diplômés provenant ge l'enseignement 

supérieur ; dGns cet ordre d 'idées , en considérant le syeième d 1 enaè1-

gnement supérieur comme un réservoir de main-d 'oe uvre de moyenne e t 

haute q_ualifications, on s 'interroge sur l' a justement du flux de diplô­

més produits a vec les besoins en pe rsonnel!? ·q_uanti t a tivement. évalués 

dans 1' économie_ ~ D' autre part, vu sous son ·aspect q_uali t a tif, le pro­

blème susciter~a~:t des q_uestions sur l a finalité même - d.E? l'enseignement 

supérieur, sur ses obje ctifs intrinsèq_ues, à s avoir ins truire, éduq_uer 
• • ' f f '.,; 

un grQu,:p~ d~,;i_ndividus plus ,o_u moins ~ë strèl.n~· , et c e la . ~?. v i ~~~ l~ll_s.i-'- :? ··; 
• • '·· - 1 _: 1; ·, -;-. '·' 1 • 

De plus dans cette pe rspect;Lve, il faudra it Ei'~ d_e]Ua nder . J3 i .l e s .. je.une>:s.. .i 

diplômés absorbés par l'économie occupa ient effectivement de s fonct i ons 

. . . .. 
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adéquates à l eurs types cle f orméd ion r espectifs , e t même dans l' aff i r -­

ma tive il y a ur:1it lieu de f a ire une étude critique de l eur pra tique 

sociale par r appor t aux exigences d 'un pays à l a r e che r che de son dé-· 

veloppement sur tous l es pl ans . 

En f a it, malgré le cloisonnement appar nnt, ces ~eux aspects 

c_ uanti tc~ tif et quali k . tif - Ù<:. l a ques t i on présent ent un con tinuum 

a ssez subtil, ca r une a pproche qui se veut exhaus tive de mande néces ­

s a irement l' examen du suje t sous ces deux angles . Autrement dit , l a 

s épa r a tion artific i ell e entre l es de ux plans quantitatif e t qualita­

tif ne ~ onstitue qu'un point de r epère utile s eulement pour facil iter 

l a démarche int ellectuell~. Tcutefois au cours de ce premier tra-
.. : .... 

va il ( 1), nous nous borne :tons à l ' approche de l ·' aspec t quanti t a t :i..f dn 

problème, c' es t dir e que les c onclusions qu i s ' en déga geront ne s au­

r a ient être que l i mitées , e t partant provisoires . 

Dans ce tte optique , l a confronta ti on de l ' ensè i gnement su-p .~ rie · l:c­

a vec i es' besoins on ma in- d ' oeuvre qualifi ée nous amènera J. ' ;)..r1"J r d a J.' ·l. -

f a ire l'invent~irs Ays t amnt i~~e ues ~~~bl i bsemGlltb d i sp8n sant ~ e L ' P~ 

seignement supéri eur , puis soul ever l e s questions d ' ordr e quant i t a t i f' 

rela tives à cet e~se i gnement . 

Au cours de l deuxième é t ape , nous t âcherons do met t re en ~C-· 

lief la demande de l' économie en matière de tré .. va il l eurs Je rr.oyon:1.e 

e t haUt e qùalif iëati on s~- en 1 ' "êspèce il s ' agit ùe visua l i s er l es oosoins 

en ma in- d ' oeuvre qUê.lifiée d.:u1s l e secteur moùerno (publ ic 8\ ·· .rivé ) , 

a insi que l es pe rs pectives d ' emplois à moyen t erme selon l es prévisions 

des diver s or gani sme s c ompét ents au Sénégal. 

(1) Ce tra va il a é t é effectué dans · l e cadre d 'une r e che rche durant 
six mois . 
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Après ces deux p.-ram i e r s vo l e ts, nous essaieron~ û•3 conf:.con tor 

effectivement l'offre c>.1 sy [;. tèt:''-' 0 c..u~ <:-. t" onnol ,-,~,·,:c l os besoü1s eu EtC'. :i .,_. 

d ' oeuvr e , une étude critique dégager~ l' adéqu:t,ljj_on 01.1. l ' in,e,déo"uati on 

entre ces deux é l éments . Au ter me de ce t exposé introductif,. il n e se-- ~ 

r a it pas s uperflu de souligne r que l ques tra.i ts gén:,;raux c ;:~r2. ct érisant 

l e . Sén égal , pay s q ui constitue le champ de nos rt:che::-ches o.c tueL2s. 

- .... 

GENERALITES SUR LE SENEGAL 

Le Sén égal es t une de s ·pl us a n c i ennes colonies f rança i se s de 

1 1 Afrique au Sud du Sa ha r a . Le processu s de son accession à l ' ;nû érlel1· · 

da n ce commença it v er s la f in de l ' a nn ée 1958 , dnns l e cc.dre de l e1 c'!. ·Scc ­

l onisat i on de l a plup~rt de s t e r r itoires frança is en Afrique Noire . 

Le 25 novembre 19 58 , l a République s én égal a ise f ut proclamée , e lle 

é t a it membr e de l a CoEtmunauté ; d ' a bord f a isant partie de la Fédér a tion 

du Mali, l e Sén égal proclarta son ind8pen dance a prÀE l ' ÉcJ éè'tJmen~. c•.o 

cette Fédération en aoftt ~9 60 . 

La Répu'oliq_ue du Sénégal a unu s upt.:œficio de 201 . 400 km2, sa 

population tota l e es t es timée à 3 . 800 . 000 en 1970 , a vec une popul~tion 

non africa ine se s tabilis ant autcu:r do 47 .000 et oompcsée essentio1J eme'1t. 

d ' europé ens e t de li b uno- syri ens . Se lon l ·e Trois ième P l an quadriennal 

(1969 - 19 7 3 ), le taux de c roissance na turel qui ost de 2 ; 2 1o p·:,. r an 

a mènera un doubl ement dè. l a- popula ti on tous l e s 31 - 32 ans , le Sénégal 

compter a envi ron 4 . 127. 000 ha bito.nt s en 1973 . Lo Sén•~gal po ss'·ède une 

.:PQPUla.1ïi.ox~ . --;r,~ l 9.t .iv~mont jeune , car 50 :/o de ses hab i tants ont moins de 

20 ans: ~ tandi s q u e 6 % seul ement en ont plus de 60 . Cet t e popula tion 
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est inéga lement r éparti e à travers l e pays ca r environ l a moiti é vit 

sur 16 % de l a superficie du t erritoire . La popula tion de 20 à 29 ans, 

tranche d ' âge à l aquell e a ppartient l a ma jorité des individus poursui­

vant des études s upéri eures , es t estimée à 539.000 en 1970, l a popula­

tion d ' âge actif (15 - 59 ans) s e situe autour de 1.936.000 pendant l a 

même année . Cf . Tableau n° 1 pagas 8 e t 9 . 

En 1968, l e . t aux de scolari sa ti on dans l' ens e i gnement .du prem i e r 

degré est e s timé à 43 %, pour l'f~ns e ignement secondaire génér a l ce 

taux s' éleva it à 8 %. (BREDA - STAT, UNESCO Dakar) . 

I.Jes principaux groupes ethnique s r encontrés au Sénégal sont l e s 

suivants ; ouoloff, peulh, serère , toucoul eur', diola , mandingue . La 

l angue off icielle est l e franç a is ; il existe plus i eurs l angues na t io­

nales correspondant aux différentes e thnies, néanmoins l e ouoloff es t 

la langue l a plus parl ée . A côté des r eli gi ons traditionnel l e s e t du 

christianisme, l ' islam c ons titue l a r eligion dominante . 

Sect eur traditionnel e t sec_t eur moderne • . 

On sait que dans l e sys tème de s échanges au niveau mondi al, l es 

pays dits sous-développés - pa rmi l e sque ls se t rouven~ l es pays afri­

ca ins - exportent essentiellement de s produ its agricoles e t des pro­

duits miniers vers l es pays indus trialisés ; en échange ils a chètent 

principalement auprès de ces derniers de s biens d' équi pema·nt et :des 

biens manufacturés . Pour ce qui est du Sé négal, la cul ture. e t 1'-expor­

tation de l' a rachide constituent, depuis l a pélliode colonia l e , l a ca-

ractéristique majeure de son économie ; mal gr é l' ef for t de di verJ3i:f.i_::-. ________ _ 

cation des -cultures pr évu par Ï~s de~ derni ers plans (II e t III Pl ans ), 

il semble que la s ituation de monoculture pr édomine en c or e . 
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TABLEAU N ° 1. 

EVOLUTION DE 1960-à 1985 . 

SENEGAL Popula tion tota le 
Popul~tion d ' âge actif (15 - 59 ans) 
·Popula t ion âgée de 20 à 29 ans 

Calculs effectués à partir des données statistiques de l'INSEE ­

Service de Coopér a tion - INED . Paris 19"67 . 

POPULATION Tar ALE : 

ANNEE : HOMMES : FEMMES . : T 0 T A L ) 
-----------------:--------~--------:-----------------:----------------- ) 

1960 1. 498 . 000 1 . 552 . 000 -3. 050 . 000 ) 
) 
) 1. 669.000 1. 721 . 000 3. 390 . 000 

1970 1. 877. OOQ . 1. 923 . 000 ,; 3. 800. 000 J' J. 

1975 ... 2.1 22 . 000 2. 186 . 000 4 . 308 . 000 .. . "1 L 

4 . 880 . 000 
' ..: 

1980 2. 417 . 000 2. 463 . 000 
. : 

1985 2. 778 . 000 2. 832 .000 5 . 610.000 

POPULATION d 1 âge actif . entre 15 - 59 . . . 
ANNEE HOMMES FEMMES T 0 TA L 
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POPULATION AGEE DE 20 ANS à 29 ANS 

AlJNEE : HOMTI1ES FEMMES · T 0 T A 1 
- ~ -----------------:-----------------:-----------------:-----------------

1960 235 . 000 238 .000 473 . 000 
' .,. 

1965 250 . 000 259.000 509 .000 ~ 
1970 275 .000 284 . 000 559 . 000 ) 

) 
1975 332 . 000 341 . 000 673 . 000 ) 

) 
1980 39 3. 000 408 . 000 . : 801. 000 ) 

) 
1985 445 . 000 ~61. 000 906 . 000 ~ ( .. ~ 

TABLEAU N° 2 

( : : Casa- g ~ :Sénégal : Sine : . ) 

~-~~~=~~~--~~~::~~~~~-~~~~-- :~=~~~~~~~-~=~~:~-: ~~=~~~~~~-~~=~~-:_:~=~~--~ 
(Employeurs : ) 
(ayant plus g ) 

de 20 sala-: 358 13 3 10 14 7 ) 
ri és en ) 
Janvi t;J_r 72 : : ~ : : g : ) 

----------:----- : -~--: ------- g -------:--------:-------: --·---- - ) 

P0pula ti on ) 
en % : ) 

: 1964 g 15 , 2 . : 16,5 g 15 , 6 ; : 11 , 2 1 4, 8 : 23 ,7 : 13,0 ~ 
) 1969 : 18,1 : 16,3 : 1~,5 : 10,6 : 4 ,6 ~ 22 ,3 : 12 ,6 ) 
) -----:-----:----- ~ ------:------:-----:------:----) 
Re·v enus : ' · : : : : : : : ) 

) ' t . ~ mone alre ~ : ~ : : : : : 
"n &o • • • o • • Cl 0 ç lC • • • o • • o o 

1963 52,2 :. ~ 4, 9 9 , 3 3,3 : 1, 8 : 20 , 3 : ... 8,2 ) 
- - - - -! -- __ : -~- ___ ..!.____ _ __ _ _ : - ____ _j_ 

.. 

Sources : CCPFAT - DAKAR Rapport de l a Commission n° 7. 
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Dans cette é tude , pour avoi r un point de r epèr e , on distinguera 

deux grands sect eurs dans l ' économie sénéga~aise ; d 'une part il y a 

le seQt eur traditionnel essentiell ement au stade de l'économie de sub­

s istance , e t comprenant un grand nombre d ' emplois relativement peu 

r émunér a t eurs ( paysans , él eveurs , · artisans, petits commerçants). 

D' autre part, on a un sec t eur moderne, ave c un nombre de salariés au­

tour de 125.000, qui se lon le Rapport de l a Commission n° 7 (2) pré­

senter a it encore "certains v~ stige s de l' économie de tra ite constitué 

d 'une part d ' ent reprises essentiellement dominées par des capitaux 

··-··e trang8i;s "dont l es prog:i·amrrie s · sont él a bôrés ·en liaison avea ·· a:ë·s-- c·entres 

de décisions extéri eurs au pays , d ' autre part de services publics li­

mit és le ~lus souven t à des t â ch8s de contrôl e gén éral ement ineffi ca­

ces ". Notro étuc:e j_r:J 1 ' onseigne:•ncJ 11t supé r i eur en conf ront a ti on <:Lvcc 

.. l es be soins de rna.in--d.: oeuvre se limiter a d2ns . le cadr e .. de- c e. se.ctaur ----·· 

moderne qui groupe 8,4 % de l a popul a tion active . : 

Déséquilibr a i nter - régiona l . 

Au Sénégal , on n ot e un déséq_uilibre q_uant à l a r épartit ion r 6-

gi ona l e des grandes en t r oprises (publiques, semi-:imbliq_ ue s et· ·:pi"; - · 

vées )(3) . Le r e.oensement ét abli par l a Ca i sse de Compensation de s Pres­

ta ti ons Familia l es e t de s Acc i dents du Trava il ( CCPFAT ) .Em janvier 

.1972 , concernant le n ombre ëie s employeurs par région ayant plus de 20 

Sàlu.riés montre ·aes chi ftres très · éloquent s à-···c·et ·égar ·d ·; s ·' agi ssant · 

du pourcenta ge des revenus moné t a ires pa r r apport a u pourcenta ge de l a 

popula tion, on consta t e égal ement une inégalité selon l e s r ·é gions· • . ·: 
Tout ceci es t -illustré _par l e t ab l eau n ° 2 pa ge 9 •. 

( 2) .Commi ssion n ° 7, rapport prépar a t oire du IIIe Pl an - Ile Partie , 
page 3 . 

(3) Voir à l a fin de ce t exposé généra l, l a ca rte du Sénégal avec L e 
sept r égi ons c:..dr:ürü s t r a ti ves . 
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De prime abord , on r etient à partir· du t ableau n° 2 pa ge 9 le 

poids économique du Cap- Vert , d ' a ill eurs ce f a it es t confir mé par l 'i­

négalit é de l a densité de l a popula tion à travers ces sept r égions ad­

ministratives . En .effe:Lselon _l e... _IIIe _Pla:n., ... :Ra ~E3 e, él\1, __ )_0 j~~~---- 1_9_6~ L 

on ava it l a distribution ci-aprè.s : 

. . .. . . 

Région.s Popula tion 

Cap- Vert .. .. .•.••.. . .....• 677 . 000 . .•.. . ........ .. .• 

Casamance . . • . • . . . . . • . . . . . . 617 . 000 . ....• . . . .. . . . .. . . 

Di our bel . . .. ... . .... . · . . . . . 585 . ·aoo . •. . .• 0 •• • • • •• ••• • 

Fleuve . • .. .. . ·. . . . . • . . . . . . . 402 . 000 . . . . .....•... , . ..• 

Sén égal-Or i ental •• ,... . ... 176 . 000 ••• ••• •••••• • •• •• • 

Sine- Sal·ourn .. ct ••• ,. e. .. . .. 846 . 000 . •.•.............. 

Thiès ... ....... . ....••. .. .• 4 77 . 000 .. . ... . ••... . ...•. 

1231 

. 22 

11 

9 
3 

35. 

72 

Ce déséquilibre inter - r égiona l se manifeste auss i au ·pl an du 

système éduca tionnel, comme l e montre le t ableau n° 3 ét abli à partir 

des différentes données en 1969 , collectées dans l a "Situa tion Econo-
... --~-·- ·-· . 

mique du Sénégal - 1970" - :tviinistère des Finances e t des ;~ff~ir~ëï3 ·éco--,. · ·- · ' 
nomiques . (Voir t ab l eau page s uivante) . 
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TABLEAU N° 3 

:! 

: % Popul at ion : Enseign_ement : Ense i gnement ! 
REGIONS : : 1er degTé : secondaire l 

-----------: -~~~: ___ ~ -~~~~~~-~ ' é=~:~~-~- ~ -~~mb~~ d ' élèv~~ % _ 

Cap- Vert 
.. .. 

18 , 1 
. '• . . . 

... !--

33 17 . 94 7 

1 Casamance . .• 40 . 501 16 : . 3 . 79 0 ·! 

42 , 5 l 
9 , 0 ) 

1 

Di ourbel 

Fleuve 10 , 6 
. . . 
: 

28 . 161 

) 
7 1 • 511 3, 6 ) 

·! . ) . 
11 5~ ?40 . ! 13, .8 ) 

Sénagal- Ori ental 4 , 6 . . . 8 . 449 · 3 : · . 513 1' 2 0 . 

. . 
Sine- Sa l oum 22 , 3 38: 442 ! 15 5 ~ 544 13, 1 

Thiès 

Ensemble 

12 , 6 : . 35.895 15 7.083 16 , 8 

c . 

100 255 . 493 100 42 . 228 100 , 0 
. . . 

On lit sur ce t ableau n° 3 que le Cap- Vert est l a région l a 

plus scol ari sée du Sénégal , en effet avec un pourcentage de 18 , 1 de 

l a popula tion totale , elle possède 33 % des élèves du primaire et 

42 , 5 % de ceux du seconda i r e . 
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Apr ès ce t a p0r çu d ' or dr e gén ér a l sur le Sénégal,- n ous pouvons 

abor de r ma intenant l a pr emi ère partie du s u j et. 
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- PREl'UERE PARTIE -

L ' OFFRE DU SYSTEME EDUCATIONNEL 

-1-

En principe, tout sys tème éduca ti onne l comprend pl us i éurs ni­

veaux d ' en se i gnement; pour l e S0n0gal l :1 l oi a 'orient, tion de l ' éd.u-­

ca tion na tiona l e N° 7 1 - 036 du 3 juin 1971 s tipule que : 

"Art . 8 L ' ensei gnement est .. d i s pensé à des niveaux di ff8r ents ,, .<~'ixés 

a ins i qu'il sui t selon l ' âge e t le niveau de conna i ssance 

r echerch ' : 

Educa tion pré- s colaire . 

Ense i gnement él ément uire . 

Ense i gnemen t moyen . 

Ensei&~ement s econdaire . 

- Ense i gnement supérieur (4 )." 

En fait, s i on se limite au cadr e sco l a ire , on a tro is niveaux, 

en effe t l es enseignements élémentairA e t moyen n e constituent ri en 

d ' a utre que l ' enseignement prima ire cla ssique , qui , pour l e Sén égc..l , 

va du cours d ' initia tion (CI) au cours moy en deuxième <~nnée c~~r2 , t' oi·i 

un ense i gnem~nt ~ ' é t~lant s~ six années (5) le C. E. P . E. (certificc t 

(4 ) Cette Loi es t publiée au Journa l Offic i e l de l a République du 
Sénégal du samedi 19 juin 19 71, page 590 . 

(5) Le s s i x années cle s cl a sses primc.. ir :..; s sont L.s suiVC'.J:t"tes 

CI cours d 1 i n i tù t.:i.on . CJD2 ~our:: é::.éDont<.i.-:'e 2ème 
CP cours p: '~ fC::'Ei. t 0 Ü' G • !JM1 cours moy,-m ière ·:.nnl:e . 
CE1 cours él 0menta.ir8 1ère année . Cl\12 cours moyen 2èrne 3J'mée . 

:' 11:1 ·~ 
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d ' études pr i maires él émenta ires) est l e seul di plôme QUe pui s sent es pé­

r er l es élèves s ' arrête.nt à ce n iveau . Ensui te v i ent l ' ens e i t,'YH:;m,mt s e­

conda ire - gén ér a l e t t e chni que - qui dure norma lem t:mt 7 ans (de l a 

6e à l a classe t ermina l e ) , l es cla sses termina l es de ce niveau d ' ens e i ­

gnement sont s anctionnées pe_r le ba ccalauréat pour l ' ens e igneme nt se­

condaire gén ér a l , pa r l e br eve t supérieur d ' études comme r cial es (BSEC ) 

ou le br evet do t oclmi ci en (ET ) pour l ' cn s e i t>nmJ ,,nt t s c~1:n::.G llO ( 6 ). I:n:..:ï ;:t 

l' ense i gnement superieur peut commencer a pr ès l ' ob tGntion d 'un d o ces 

di plômes :yr é p.;.r (: s on c l .::.ss es to r m::.m .. l es du s-:; conà.a i .f'e , ou avec l n pos--

session G'un di plôme ad~ i s en équival ence . 

Une approche exhaustive d l'offre du sys t ème éduca ti onnel n8ces-­

s i'iera it l' ana lyse cle l'offre à traver s ces trois n i veaux d ' ense i gne­

men t, notamment l a mi se en r elief des divers t aux de :r;:romotion ou du 

passage d ' un niveau à un autre ave c l a d i scuss ion de s ques t i ons qui s 'y 

r a ttachent . Tout efois ddns l e ca dr e de ce trava il limit é à l a confr on­

tation du produit de l'enseignement supé rieur avec l es _besoins de main­

d ' oeuvre , e t compte tenu du temps qui nous est i mparti, nous nous con­

t ent erons d ' ins ister sur l'offre du sys tème éducationnel au niveau su­

périeur, cett e limita tion montre encore une fo is l a rela tivit é de s r é­

sulta ts de notre é tude. Ici , il es t util e de signaler qu' en ma tière 

d ' ense ignement supérieur il exi ste un a ccord de coopér a tion entre l a 

République du Sén éga l e t l a Républiqu~. Franç a i se , c et a ccord d~t é du 

(6) Le bacca l auréa t de l'enseignement secondaire comprend l es c inq sé­
rie s suivantes : 

A (Lettres) , s ubdivisée en A1, A2 , A3 , A4 , A5 . 
D ( Scümces) . 

-- C (Ma th€matiques ) . 
B (T echni~uo é conomi~ue ) , 
E (Te cbni quo mc: t b.6D:- t··-iJ.uoa) . 

Le BEC comprond tro i s 2ec t i an s ~ co@pt~ol e , ul~ini strc t~on , socr~­

t ar i <:l. t . 
Le BT comprend plus i eurs sec tions dont : mécani qu e génér 2. l e , méca ­
nique automobile , é l e ctro-technique , cons truction mé t allique , e tc •• 

- ... 

' 

• 

1 
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15 mai 1964 conc erne surtout l' ense ignement di spens é à l'Unive r s ité de 

Dakar e t au sein des établissements qui l a composent ou en dépend c.n~: . ( ?) 

en l'occurrence il faut rappe l er que dans ce présent trnvail, des é t a­

blissements ne dépendant pa s de l'Universit é seront · consi dér és é g:ü ement 

comme re levant de l' enseïgnement supér i eur, à partir du moment où ils 

dispensent un ense i gnement poursuivi uniquement p~r l es titulaires d ' un 

des diplômes de l a fin du secondaire ou d 'un équival ent. 

Au cours de cet te pr emière partie , nous fe rons d ' abord un invon­

t a ire systématique de s ét ablis sement s d ' ense ignement supéri eur au Sénégal 

puis nous tracerons une évolution des efféctifs · des ·étüdiarit:à ... sénoga.:.:: 

l ais sur quel ques années prises après l 'Indépendance du pays, tout en 

s oulignant: certa ins f a cteurs d ' évolut.ion ; a près ce l a , nous nous a ttar-
' · 

derons sur l' analyse du sys t ème universita i re , enfin quèlques cons i dé­

r a tions d 'ordre théori que e t mé thodologi que ayant tra it à l' éval uation 

des coilts de l' ense i gnement. termineront ce premier volet . 

D'entrée de jeu, notons que le t erme étudi ant employé dans cette 

étude dés ignera tout individu fréque ntant un établ i ssement qui di spens'è 

de l' ense ignement supéri eur selon notre défi niti on plus haut, autrement 

dit l' é tudiant ne sera pas seulement celui qui fréquente l ' Universit é , 

mais aussi tous ceuX qui r elèvent des ins tituts e t écoles spéci alisés 

répondant aux critèr es que nous avons ét ablis (les étudi ants trava il­

l eurs inscrits sont comptés dans l es s t a tistiques ) . 

(7) L' accord de Coopér a tion du 15 ma i 1964 entre l a République du 
Sénégal e t la République França i se en mati èr e d ' enseignement supé­
ri eur, e st publié a u Journa l Officiel de l a République du Sen ét_;;Ü 
n ° 3 79·1 du lundi 27 déëembre 1965 . 

' 
.. . .. .. f 1 ,,• 
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LES FJrABLISSEMENTS D' ENSEIGNF.:r'!ÏENT SUPERI EUR AU SENEGAL . --------- ------------------------------------

Nous c l asserons l es institutions d ' ensei gnement supéri eur selon 

l es minis tères dont elle s r e l èvent respect i vement, l es mi n i stères ne 

sont pas classés Pë-r ordre protocolaire . 

A - Ministère de l' Education Nati onal e . 

_L'univer s ité de Dakar e t · l es é t ablissements qui en dépendent; 

r elèvent de ce mi nistère , L ' Unive rsit é comprend d 'une part, quatr e 

f a cultés 

Fa culté des .sci ences juridi que s e t économique s . 

Fa culté des sci ences . 

Fa culté de s lettr es e t sciences huma ines . · 

Fa culté mi xte de médecine~ pharma cie et chirurgie dentaire . 

Ce s f a cultés di spensent un ense i gnement long s ' é t à l ant sur piu­

sieurs années (4 , 5, 6 e t plus) e t clébouchan t sur des dipl 1ômes cl ' un -

niveau r e l a tivement él evé comme l a licence , l a maî tri s e , le diplôme 

d ' étude s supérieures, l e doctora t • •• 

Les étudi ants cles f a cult és ne sont pas ~utomatiquement boursie rs , 

à l ' obte?~.i-~n _d;e +-~ur_§ dipJ,.ômes., __ i,l_19_ pe.uv:.ent s .' ori enter--v.er.s--1-e -see~---- -

t eur public ou l e secteur privé . '·; _, 

tituts 

D' autre part on compte cinq ét ablissements ayant s t a tut ·d ' Ina­

d'Université qui délivrent des d i plômes spécifiques . 

'. 

- . 
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L ' Ecole Norma l e Supérieure qui comporte trois sections , l a 

première forme en deux ans des professeurs de Collège d ' enseignement 

général (CEG ) - pour cette section on f a it une inscription en facul té 

·à:.. J:.~c..:. P.::r.&ffii~J::~ .... année:. __ =. . l a. . .seconde secti:<ll- q1ü-.: ·fo'rme- cl-es·· ·profe~s-eul~s de 

Lycées est compos ùe d' 3tudiants inscrits <l:tns bs facultés··à ·-Jrc.kar ou 

en Fra nce ; enfin l a troisième sectio~ es t des t inée à l a fo r mation 

· tU .ins pe-ct'eurs pr i ma ir es . Les' é tud i ants r e l evant de c e tte Ecole sont 

tous boursiers.:, · à l a s ortie Us do ivent tra va ille r · pour l ' administre.-

ti on . 
·. 

I ns titut ' Univér .sitaire de Te chnologi e (IUT) forme des cadres 

moyens de di fférGntes b r anches en deux ans, tous 'ses étu di ants sont 

boUTs i o r s, ils sont- prévus surtout pour s 'orienter v ers l e secteur 

privé , en principe l eurs débouchés à l a sortie sont pr a tiq uement a ssu­

r és c a r l e •r ecrutement de l ' Institut es t f ixé en fonction d~s postes 

r e c ens és . 

Ecole de s bibliothèca ires , a r chivistes e t documenta listes 

(EBAD) . 

Centre d ' études des sciences e t t echniques de l' i nforma ti on 

(CESTI)~ 

...;.:. ,,_ .. 

·c es Jeux dcol e s recrutent p.::.r voie C::.e 8oncoï.u•s ·~ los· :9l a ce3 son·c 

limitées en fonction llc:: S besoins) l e s 

l eur débouchi es t en ::..• rincipe assuré . 

jtudi +.t·s :r-"uçus 
.. \ 

i 

sm t bouisiè r's , 

- Ins titut des sci enc--e s ·· e t médecine vé t érinn.ire . 

Le s é tudi ants s un 0gal a is de c e t ins ti 'tut ne s ont }X~. s a utom .. i ti ­

quement bours i ers , tout efois en r a ison de l Gur nombr e très r·t:: u e l s vé, 

+Elur. Jl~g.Q~Il\e.nt . sur~_l e m:1rché du travai l semble n G pns soul0vc~ 'Jec:_u-

coup ; de dlff i cul tés . ·-· 



IDEP/ ET/R/2447 

P<1. ge 20 . 

B - Mi n i stèr e de_ l ' Ens e ignement Techniqu e e t de l a For ma t ion Pr of es ­

si onnelle •. 

Le décr e t N° 71 995 du 9 septembre 1971 a prévu pour l a rentrée 

scol~re 19 71 l e r e crut ement de ba cheliers , de t i tula i r es du breve t 

supéri e~d' études c omme rcia l es ou du breve t de t echnicien dans six 

écoles re l evant du minis t ère de l' ense i gnemen t t e chni que e t de l a for­

mation profes s i onnelle , auss i ces école s s eront - elles prises c omne 

faisan t JXt rti e de l ' enseignement supéri eur ,. du mo ins en cons i dér ant 

l es sectio~s dont le n i veau de r ecutement e st concerné par _ 1 ~ . d,:cre t ? 

ce f a it es t i mportant a noter ca r avant l a prolonga.ti o11 do ce décrGt 

l a _ph.j.pa r t de cos ~col v s r ecruta i cm t c.es ;:_8'rus ti tu::.a .irt:Js _du BEPC 
. ' . . 

(breve t cl ' é t .udes du pr..:: n~i c- r cycl e ), _ et conti~uent clo l e f a. ire P,OUT 

certa ines sect ion s . Nous donne rons des pr écisions r e l a tives à chaque 

éco l e . 

Ecol ~ Normal e d ' ense i gn t:J ment t e chnique m2.sculin (FJNETk ) . 

Elle de v2i t r ecrut er ur concours en 19 71 des titul aire s du bre ­

Vl~ t de t echnicien ou breve t proft: ssionnel pour l C;s s ections industrie l ­

l es , e t cl es titul aires du b r E:ve t supérieur d ' ét udes commer c i e) es - SJlé­

cia lité secré t aria t , pour l a section des pr of esseurs d ' ense i gnemen t 

~echnique pra tique {PETP ) sucré t a r i a t . En f a it c e tte é col e ava it dé jà 

recr ut é des él èves de ce niveau depuis 1968 . La durée de l a fo r ma tion 

pour l e s sections c i t ées es t de deux ans , l es é tudi ant s de l ' ENETM 

s ont j usqu ' à prés ent absorbés pa r l e sec t ou:r public, il s sont cl ·-.ssés 

dans l a hi ér c rchi e B ( 8 ) . 

( 8) Les défini t i ons do s h i ur a r chi es B e t .A figurent e.u début de lc=1 
deuxième pc.vrtie . 
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- Ecole nationale de travaux publics e t de s bâtiments 

Ell~ ·devait recrut er sur concours en 1971 des titulaires du 

ba cca l auréat C ou ba ccalauréa t E pour l e s sections travaux publics , 

génie rura l e t géomètre s , e t de s titula ires du bac ca l auréat TI ou bre­

vet de t echnicien de l ' industrie pour l es s ections conduct eurs de · tra:. 

vaux, projeteurs bâtiment , proje t eurs topogra phes e t opé r a t eurs topo~ 

graphes . 

A l a r entrée s colaire 19 71, l' école n ' a pa s pu r ecruter des 

élèves sortants des classes terminales, d ' a près no s enquêtes , ce l a 

viendra it du f a it de l ' ins'Uf'fi sance de s càndidats au concours qui, de 

pa r là même, n ' a pas eu lieu . Tout ef ois en 1972 l'organisati on du 

concours s elon l es nouvelles modalités est prévue , l a fo rma tion anci en­

ne de quatre -ans pour l es titulaires du BEPC ser a r amené e à deux ans 

pour les - r ecrut és r emplissant l e s conditions du nouveau r égi me . 

En princ ipe c ette école r ecrute en fonction des besoins fo r mu­

l és pa r différ ents servic es publics , c ' es t pourquoi l os é tudi ants sor~ 

t ants sont jusqu ' à présent orientés a utoma tiqu ement vers 1 ' admi:nüJtro,­

tion, ils sont classés dans l a hi ér a rchie B. 

- Ecole na tiona l e des ca dres ruraux de Bambey (ENCR) 

L'ENCR de Bambey· Qev~it recrut er sur concours en 1971 de s titu­

l a ires du baccal auréat TI, du -bacca l auréat C, du ba ccal auréat E ou du 

breve t de t echnicie n pour toutes l e s sections ; ell e a effectivement 

r ecruté sa pr emière promotion de ba chelie rs ( sept) pendant 1> année -

scol aire 1971 - 72, c ett·e promotion ser a form ée en · deux ·ans, l' ancien­

n e forma ti·on s ' é t al ait sur quatre années . Les étudiants diplômés de 

~ ··-'" . . 
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l'Ecole ont l e titre d 1 ingénieur des travaux d 1 a gricul,tu_:se , de s Gt:!.UX 

e t for@ts , ou de l' él evage selon l es sections , jusqu ' à présent ils 

sont embauchés pa r l es services publics e t cl assés dans l a hi ér a r ­

chie B. 

- Centre de f orma tion e t de perfectionnement du personne l de 

se cré ta~ia~ sections dos secr é t a ires de dire ction : 
: . ; 

Ce tt e école deva it r e cruter sur concours en 1971 des titula i res 

·du ba cca l auréa t A, du ba cca l auréat B, ou du breve t supérieur d ' études 

comme rcial es . pour l e.s section s de s secr é t a ires C::.e ( ire ction , c c qui 2 

é t é eff ectivement f a it (22 sénégal ais reçus au concours , dont 20 beche­

lie r s e t 2 titulaires du BSEC) , l a durée de l a formation des s ecré t a i­

r es de direction sera de deux ans . Le s s ortants de c ett e école ne sont 

pas embauch~s -~u~omatiQuement pa r l e sec teur public , d 'ailleurs l e r é-
··· ·· ·• 

gime du Centre prévoi t l a fo r mule du stage , pendant l e s va cances , au­

près des employeurs publics ou privés . 

Ecol e na tiona l e des forma ti on s hôtelière et touristiQue 

Pour l es sections de form a tion d 'hôtesses ou d ' a ccompagna t eurs , 

cet te é cole deva it recrut er sur concours à l a r entrée de 1971 de s ti­

tulaires du ba cca l auréat toutes options ou du breve t supéri eur d ' é tudes 

commerciales . En effet, l e ministère de l ' ense i gnement t e chniQue e t 

de l a forma tion profess i onnelle a organi sé , en févr i er 1972, un con­

cours à l'int ention des bachel i ers e t de s titula i res du _BSEC , ce l a 
1 ; J 

en vue de commencer l a f ormation d 'h8tesses dt d ' a ccompagnat0Ul'S (~ua­

tre hôt e s ses e t vi ngt accompagnateurs ont é t é reçus) . ~e contingen t 

r ecruté sera formé à l'Ecole , l a durée de l a form~tion n' es t pa s en-

9ore fixée, ma is d ' après nos enQuête s elle ne dépas ser a it pas vrai s ­

semblablement lioux années . Les guides e t l es a ccompa gna t eurs formés 

ne seront pas né cessai rement embauché s ~~r l ' admi n i s tr tion . 

.. 
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- Ecole na tionale des forma tions mar itimes, se ction de s élève s ­

offi c i e r s mécaniciens de 3e cla sse . 

:::'our l a section des él ève s -Gffici er s mécaniciens de 3e .cla s se , 

ce t te école deva it r ecruter sur concours à l a rentrée scol c irG de 1971 

de s é tudi ants tHul aires du breve t de t echnic i en, mécaniqu e autcmGbi l e . 
~- .... ~ ··~ ........... -.-.·· ....., _ _____ p_ •• ~ ,. - ..... ... 

Le r e crut ement n' a pa s eu lieu pour l ' ann ée en cours (1971 - 72 ), tout e-

fois selon l es informa tions émanant des r es ponsables , il s er a effectif 

à l a rentr6e Ge 1972. Les futurs él èves - of ficier s mécaniciens auront 

un débouché assur é car l eur nombre sera fixé en f on ,tion des besoins 

DE? c_es di f:;.'ércntes écol es . r ..: l evant el u ra inistère ("e l ' ensei gne­

ment t echni que e t Qo . l Q forma tion pro f essionne l le , , il faut r e t enir que 

l e r e crutement ancien pour l a plupart au n iveau du BEPC a é t é rel evé . 

au niveau d-y. ba ccalaur éat , du _brevet supéri çmr d '.é t uè.es comme r ciales 

ou du breve t de t ecbni9ien , par a ill eurs l a fo r mation dè quatre anné es 

dans l' ancien r égime des divers es _écules ~ ét é ramenée à Jeux ans . 

Enfin , il os t i mportant Je souligner que tous l es é tudiants de na tio­

nalit é s énégal a i so adm i s •:l<1ns cos école s sont bours i e rs ou pris en 

ch.1. rge p r 1 1 Etat, certes lee t aux de bourses ou des pré-,:os a l a ires va­

rient selon l es ét abli ssements et l es statuts des étudi ants . 

C - Minis t ère Je l a Santé Publique e t de s Affaires Social es • 

L 1 Ecpl e n~tionnle Je s ass i stants e ~ éducateurs socialix, . cr8ée 

en 19~8 , . d i~pr.:mse ,J.G l' unse ignement su~rieur dan$ tro i s Lle se s S8C...; 

ti ons . En _effet, l a _s ec t_ion de s a ssistant s et a ssist .:.nts socia ux, l a 

se_o.tion du s écluca t o_urs spécialisés e t _c elle des jar~inières d ' enfant 

ont r e cruté sur concours des b l.chelie rs Œepui s 1970. La clurée. je l a 

forma tion pour l c::s J.eux premièros sections es t lo trois r> :r2s , pour J.c 

troisième . elle es t ,:0 cloux ans. Le s .~ tmli ,; nts ::,,lu i D à l ' Fcol e ont l e 

s t C) tut L1 ' élèves ~:onctionnr· ir.,;l ~ t pu r çoivcnt 1..1..118. bot:.rse oensu.é l l tl 
' • .l . -

1 ' Ecol e organi se un concours chu.qu~ <mnée , l o nombr e des places es t 

fonction des erudits a ll oués pa r l e gouverneoent pour l es bourses . 
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- A l 2. sorti e ~e lrEcole l e s étuù i~nts di plômés s ont r epart is ùans 

·d i ff ér ents or gani smes publ ics , ils sont fonc tionna ires de la hiér ar­

ch i e· 

··D . ;_ Minis tère de l'Intér i eur . 

'L ' Elcol e Nati onal e de Polic e ui spens e de l ' enseignement supérie ur 

èlc ~s lo. Rec tion d .. ~s offic i er s de poli ce e t 1<..-ns celle des commissaire s 

de polic e . 

Pour c o qui concerne l es off i cie rs de police on r ecrut e sur con­

cours direc t des titula ires du baccal auréat ayant ùé jà a ccompli l eur 

service milit o.i re . Le nombre do pl ace s à poUrvol r chaque année es t 
' . 

fixé· selon l os n écess l t és , tout è"fois d~o.ns ''chaque promc ti on l a propcr-·· 

ti on de s cnn d i ùo. t s recrut és par conco~s direct s ' élève à 70 % d~ to­

t ~ l , l os 30 % des pl a ces s ont r éservées aux agents ~èSSant l e concours 
,; ('.,; 

professionnel. ... La durêe cl e l a f ormati on e s t -de douze moi s , l es étudirnts 

de ce t te section "offic i ers de police " ont le statut d ' él ève- off i ciE; r 

ils perçai vent un l,j so l è.o p~.r mo i s , à lr· s ortie -.lu .L ' Ecol0 il s devi en-· 

nent des off i c i ers .. st.,gi·-, :ü c ~<. r~md r.n t un <.m . ·Les di-'-f i ci:e r s <l"e pol i c e 

sont de s foncti onn~ires de l a hi ér a r chi e B. 

En ce qui 2. tra it ·à l. : section d.e s commissa ires de police, l o 

concours direct s ' adresse mue C<n ùi ùa ts titula ires d ' une licence' (de 

pr éf é r en èe en droit ), l' 2.ccomplissement ùu servi ce milita ire n ' bs t p~r: 

un critère obligatoire ~ Le nombre Jes r e crut és est f ixé s e lon L .s be ­

so ins de s servi ces , ma i s il faut soul igner qu ' en plus ùu concouxs di­

r e ct il y a un concour s prof ess i onnel. 

La for mation ùe s commissa ires dure douze mois , l es élèves - com­

mi ss2.ire s perçoiven t un tr2-itement mensuel. Les commi ssECires de police 

sont des f onctionna ires de l a hi ér a rchie A. 

• • 

• 4 
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Trois é t ablissements d ' ense ignement s upéri eur r elèvent ùe l a 

Prima ture : 

L ' Ecole NGtio~~le d ' administration du Sénégal (ENAS ) est 

destinée à former _l es c2..dr es supérieurs de l'Eta t ~ nclministr.:: t enrs 

civils, secréiaires e t consei llers des aff a ires étr~ngères, inspec t eurs 

du trava il. 

Il y a deux mo~e s ~ e r ecrutement à l ' ENAS, d 'une part un con­

cours professionnel est r éservé aux fonctionna ires du corps de l a 

hi ér a rchie B, depuis 19q4/65 l e cycle Je s ë tuùes pour l os élèves admis 

sur concours a passé de 2 à 3 ans ; d ' autre part l ' ENAS re cru~e sur 

titre cle s étudi nnts titula ires d'une licence en J roit ou es- sciences 

économiqu es , ou d 'un diplôme admis en équivalence de la licence , de­

puis 1968/69 l a durée de la forma tion de s admis sur titre est de 2 : 

ans . 

Pendant l eur formq,tion à l ' ENAS, l es él èves p.3 rçoivent une in­

demnité qui , pour l es i ssus du concours professionne l , est éga l e au 

tra itement qu'ils pe rceva i ent dans leur co r ps d ' origine . 

Les é tuùi ants d i plômés de l'ENAS (br eve t és) sont de s fonction­

na ire s du corps de l a hiér a rchie A • 

Le Centre de Form2.. tion e t de Perfec ti onnem~nt Auministr~ tifs 

( CFPA) . 
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Le c entre a été cr éé pa r l e ~écre t n ° 65- 616 du 9 septembr e 

1965 en vue de for oer des fonctionnai r es des corps de l a hiérarch i e B, 

il comporte deux mode s J e r ecrut ement : l e prem i er par concours pro­

f essionnel, l o second e s t un r ecrut ement sur titre , de 1966 à 19 71, 

des titulaire s du baccal auréa t ou du .breve t supéri eur d ' é tudes commer ­

cial e s , depuis 19 71 / 72 l e deuxi ème mode ùe r ecrutement se f a it pa r con­

cours direct de s tiné a ux é t ud i ants titula ires des mêmes diplômes . Dans 

l a promotion de 1972/73 , on prévoi t 80% des pl a ce s pour l es cand i dats 

~s sus du concours dire c t (9) . 

Tous l es étudi ants issus elu CFPA ont l e s t e-tut ll ' élèves f onc-

tionna ires , ils perçoiven t une bourse - ancien tra itement pour l es 

a dmis par concours profess ionnel - penLlan: t l eur forma tion qui c'.ur e 

14 mois à l a s œrt;ie elu Centre ils sont de f;l fonctionna ire s ,:!.e l a hié-

r archie B. 

- L' Ecole Na tiona l e d ' é conomie a ppliquée (~~EA ) 

Créée en juill e t 1964, l'ENEA r ecruta it ses élèves tous l es 

deux ans par concours profess i onne l ou pa r concours direc t pour l e s ; 

titulaires du BEPC ; ma.i s le décre t n ° 71 . 1360 du 28 décembre 197'1 

prévoit l e r ecrutement de ba chelie rs dans cette école pour l a rentrée 

scol a i re 1972. L ' ENEA f .:ü t don c p:ut i e ,1e s écoles dont l e niveau J e 

r ecrut ement p~sse du BEPC au baccal auréa t . Dans l ' anci en régime , l es 

élèves issus J u concours professionnel conservent l eur sal a ire pendant 

l a f ormation à l ' Ecol e (4 ans ), t andi s que l e s candi da ts admis par 

concours direc t r eç oivent une bourse . 

(9) Au Conse il Interminist ériel, du 1er Févr i er 19 71, r e l n.tif à la 
planific a tion de l a f ormation e t ùe l ' empl oi de s ba chelie rs , on 
a prévu pour l e CFPA e t l ' ENEA 80 % Je s pl a ces aux candi da t s du 
concours direct parmi l es ba chelier s et 20 % pour l e s admis par 
concours professi onnel . 

. -

. . 
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Ce sys t ème ser a vra is sembl abl emcnt gar Qé dans l e nouveau r égi me 

p:révu- pour 1972 9 de même l a dur ée de l a formation de 4 ans ser a port ée 

à deux années . Les s ortants J e l'ENEA sont des fonctionna i r es de l a 
{ ' . ' ' 

hiér 2.rchi e B. 

F - Secré t aria t d ' Et a t à la J eunesse e t aux Sports . 
• J ~ • ' j 

.. . . ï• . 1 

Le Centre Nationa l Ù' éQucQ, tion popul a ire e t sportive -de Thi ès .... 
Ce Centre r"~rme ' penc.lant : ~~ eux· · ans ,' ~e s maîtres C ' ut'ué a ti ol'l ~'h;rsic_ue 

r . ~ , . , • . - . , . ' 

( gar Ç-ons ~ t f illes ) recrutis . au-~1iveàu· l:.u BEPC, mc is depuis l ' ann6e 

sèolaire 1 9 71/'7 2'~ on '~ ru Cl'~t é d (~ ~- b:toh Gl i ers on .VUe ,·:u ·l)rofeSSOI'él t 

d ' 8duc 1.:1 ti~n - :PhYs i ci ue (1'0 r oçus) . '.Pour l e moment l e s ~ é lèves p;ofesseurs 
. . . . ' ~. 

sont __ uniquement du · sexe masculin , l eÙr formG. tien est pr évue pour une 
..: . ' ' ; 

durée C.e quatre e.nn0es , ils · s ont boursie rs et devien dront à l a sortj_e 
'· ).. ' '. 

du Centre Jes fonctionnaires de l a hi érarchie A. 

~- - - Mini s t ère deè Fin~nces •. 

·Ecole' ·lBs J 6un.nos 

Se-lon l es r ense ignements obtenus au Centre d-Î Ori~~tc.tion sco-

·· l a ire e t professionnelle de Dakar, 1 1 Ecol e Jes Qouaries r e c'r uter a i t 

pour l a formation de certa ins employés des douanes des candi da ts ti­

tulà ires du ba ccalauréat ou de diplômes équival en ts . Nous auri ons vou­

lu avo i -r des informati ons plus :préci ses auprès de l a direction de C l':.t e 

école , ma i s ét ant donné la militarisation r écente des empl oyés des 

douanes au S 8négal, ' ce l a nécess iterait beaucoup de f ormali té s adminis­

tra tives , s i bi en que n os 'prem i ères démar ches ont é té abandonnées pour 
. -. 

àes· Taisons purement ma t érie lles . Toutefois cette '-cole est s i gne l é0 

ici pour un s ouci d ' exhaustivit é dans l ' inven.Gai re . 
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Pour terminer cet inventa ire s y s t émat i que de s ins titutions d ' en­

seign,ement s u pér i eur au Sénégal , . deux établi ssements mé rit ent d 'être 

signalés , q u oiq_u 1 il s n e soien t ·qu 1 a la li .i t o t"3 notre d .!ar:l :C L'. ' i nves-­

tigation . 

,. ~~ 

- L ' Ecol e :Na tîona i è Cle s·· ·PastëEï"" .et 1J:6f'éèürrirriün:Lèat i ü ns · d"e~ Rufisque, 

qul re l ève de l ' Off i ce de s Postes et T ~l é communications .du Sén égal, 

recrute, pour l es s ections des cont r ôl eurs , des titula ires de l' anc ien~ 

ne prem i ère pa rtie du bacca l auréat . Les élèves s énégal a is sont envoyés 

à cette Ecol e par d i ffé r ents . services publics , n otamment l e s PTT, l e s 

Chemins de !er, l ' Armée Nati ona l e , l a Radiodiffusion • •• La durée ,de 

l a forma tion est de neuf _mois , à parti~ de 1972 , le ser v ice des PTT 

exi gera l a possession du baccal a u réa t pour ses nouveaux contrôleurs 

stagi a ires , en d ' autre s termes l'Ecol e s ' ori en te de plu s en plus à 

l ' é l évation du niveau de r ecrutement des contrôl eurs , dureste dans le 

cadre de l' Ecol e multina tionale de Rufisque ( 19 72 ) financée par Je 

PNUD (Progra mme des Nations - Unie s pour le-dévefoi):Péril~ ~t') , - d·., ap~ès nos 

enquêtes , l e niveau serait probabl ement fixé a u bacca l auréat compl e t . 

- JJ 1Ecole de santé milita ire q u i r e l èv e de l ' Etat- maj or gén é r a l 

des Force s a rmées sénégal aises· es t . très liée à la Faculté de Médecine 

de Daka r , en effet tous ses é l è,y.~~~ ~S:ont inscrits à cette Faculté . Sur 

l e pl 9-n pédagogi que l e s é l èves ,'iie cett e Ecol e sont d onc des é t Udia n t s 

en méde c,ine ordi na i res , ma is adm i nist r a t ivement il s sont militai r e s ; 

a près l _es dix- huit mois d Et, ~ervi.ce rrü ·li t.1 i re obli ga taire, ces. é l èves 

... ,, peJ:'9Pi vent W.'i~ s ol à. o ; l orsqu ' i l s ~ortent de l ' Eco l e .Gomme médecin s , 

il s doiven t r es t e r dans l' armée qui peut l es affecter dans n ' iinpor.te 

que ll e l ocalité du pays . L' insti t -q,ti on de ce groupe de méde c ins mili­

t a ire s t endr a it à pallie r a u manq_u e de m6de cins dan s l a brouss e , ' qui 

serait dû au f a it que les méde cins civils accept ent d ifficile ment de 

q uitte r les gr&ndes vi l l es . 

. -
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Au cours de notre inventaire des é t ablissements d ' ense ignement 

s upéri eur au Séné gal, nous a vons eu l ' occasion de parl er à plusieurs 

r eprises des bourses ou d ' a llocations s colaires attribuées aux ,)tu- · 

- • diants sénégalais, c ' es t pourquoi en guise de conclusion de ce chapi­

tre e t à ti t r e d ' informati on, nous citerons des extrai ts du décre t 

n° 69- 131- du 11/02/69, relat if à l a plani f ica tion de l ' emploi, de l a 

forma t ion e t des structures scol a ires , ainsi qu·' à l' a ttribution des 

bourses et allocations d ' études et de stage s (10 ) . 

"Artic l e 25 Les doss i ers de demandes d ' allocations scol a ires ou de 

b ourses de stages comprennent obligatoirement un ou plu­

s i eurs des engagements énumérés ci- après : 

1) Engagement de t e rminer un cycl e d ' é tudes entreprises et de 

ne pas se réori ent er sans aut orisation expr esse donnée par l es autori­

tés administratives compé t entes , a près avis des services d ' orientation 

profess i onnelle . 

2 ) Engagement de retour au territoire na tiona l à l'issue des 

forma ti ons données à l ' étranger . 

3 ) Engagement de servir l ' Et a t, l e s collectivités publique s ou 

organismes d ' économie mixte pendant 10 ans dans de s emplo i s ou de s 

fonctions d éterminées . 

4 ) Engagement d ' exercer pendant 10 ans au Sénégal la prof ession 

pour l aquelle ils ont été fo r més . 

Les en gagements sont s i gnés par l e b énéficia ire de l' a llocation 

d ' ent r e tien et ils sont contr esignés pa r le responsabl e l égal pour 

autorisation pa t ernelle et en ga gement solidaire s i l e b énéfi ciaire es t 

min(lu:r. 

(1 0 ) Décre t en cours de modifica tion se lon l a Communication du Conse il 
int er mi nistériel du 27 mars 1972 . 
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Des arrêtés intermini stériels du Ministr e resp6nsabl e de la 

forma ti on cons i dér ée · e t du Mi ni s tre de s Fina.nces f i xeront pour h:1c"ue 

type de fôrma tion l e ou l es engagements à souscrire." 

Actuellement, il es t t emps de passer à l'examen de la popÙla­

tion estudiantine sénégal a ise . 



- . 
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CHAPITRE II 4 . ~ .- ~- : ... .,il •• 
~ . . .... ~ . 

LA POPULÀTION DES ETD~IANTS SENEGALAIS . 
---------------------------------~------

Selon notre définition du t erme é tudi ant , l a popu l a ti on es tu­

di ant ine s én égal a ise compren dr a tous ceux qm. fréque ntent l es é t ablis -

···s·ëm~Ft'S"''(If.ëi:ls-ëignë.ïî\ent~ suiïériel:ir"··~~é"··-~o~S'-··;;~~-;;-;:·d~p~~s-;;}.--;~~:;e~e , 
- '· . " ' . . ' . ·. . . . i 1 ' \ 

à èel a il ·faut ·a,jout e r ,l ·es ê t\l,d i ants. sénégalais poursuivant leurs. étu-
. ' . . . ~ \ . 

cl~ .ê. .. .à .. l. '.ex.t.é.r i .e.ur..,.. . (.la. .. F..x.ance -ab:P-ite----l a - ma ·je~---:ça;Tti-e· ·de- -CB· · coTI-tin-

gent) . 

, En fonc tion des do~nées s t a tisti:qu e s dispon i ~le s, nous tâc'h e-
' '. ' __ ,. ... -- · ~ ......... -_._ .. . .. : .. a.-~-~·-- ""' __ .. __ ,,. ____ __ ,.. ________ ~----....................... . .., __ .. _____ ---·--·--~--- --------'-· 

r o:ns···d-r-èxaïiiirfë·:r···r e s · :fact eurs d ' év ol ution e t l e t a ux de promotion des 

é tudiants ; notre démarche purtira des cla ss~s t e rmina l es du secon-
. : -. : . ' -· . : ... 

· -d~ire ( géné r a i e t t e chnique), e n IJa. SSant par :)..a -_ :r:éus s i t e au ba cca l au-

r éat , a u brev e t s upéri_eur d ' é tudes cQr;nme__!cia l e s ou a u : brevet de t e ch­

nicien , pQur ~boutir à l ' inscription ef fective dans l ' ense i gnement su­

:péri eur ~ En l 1 0ccurrence, nous dég~gerons que l que s considér a tions con­

cer na nt l a réc ente insti tut ion de l a Comm;i. ssi_qn d ' ori enta ti on des ba­

cheliers a u Sénéga l, et enfin __ 1;=: cha pitre se terminera par . un examen 

des eff e ctifs des étudia nts sénégalais 

A - Les séné gala i s i n scrits en cla sse s t e rmina l es. 

,.. : ~ ;_ 

Il nous par a î t pe rtinent de trac er l e _.t~bleau gén ér a l de s séné-
-.. 

galais ins crits en _ clas s~s terminal es de l ' ens e ign.ement seco_ndaire , 

car c e l a n ous pe r mettr a d ' appr écier :)..a pre ssion de l a cohorte d ' é t u-
. \ -

diants a rrivant au seuil de l ' ens e ignement ~upéri eur, e t d~ -~ar là 

même on pourra éval u e r l es limite s du nombre d ' é tudi~ts qu ' on peut 

e scompter dan s l es années à venir . 
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~ ·- . . 

Pour ce qui concerne l' ent:eignement gén ér a l '"·:;;:-·pti'ôlTc::' e t :privé -

nous avons l es données suiventes sur la :pé riod8 1965 - 1970 

1966 67 
PUB PRIV 
536 33 

- ~~·· --- -- -- ·-- --~- -~ ~ ;;~· ·--- -·- --

TABLEAU N° 4 ------------

1967 68 
PUB PRIV 
677 28 

1968 69 
PUB PIUV 
713 90 

1969 70 
PUB PRIV 
847 

--~---------:------------:------------:------------ : ------------

TOTAL 

396 0 569 705 803 . 
. : 

. ···: 

De 1965 à 1967? dix-sept écoles secondaires poss édai ent des 

· classes t ermina l es prépar ant l e ' ba cca l auréa t des série s A- C-D , ce chif-

fre es t porté à "dix-huit à partir de 19 68 (11). · 
'.~.: .:: ,.' . 

! ! 

De plus, l'Ecol e Milita ire Préparatoire de Sa int- Louis qui r e­

'l ève ' de 1 1Èta t - major général des Forces Armées sénégala~s es prépare 

égal ement l es trois s érie s A-C-D du ba cca l a uréat? pour cet te écol e noue 

n' avons que l' effect if "-' des élèves sénéga l ais en 1970 . 71 qui est de 22, 

a insi que celui de 1971/72 s ' é l evant à 32. 
~ .... ' -

~ ............. <-',.,- • -•..•. • 

En ce qui a tnü t à l ' enseignement t echniqu3 , il exi s te au 

Sénégal O.e ux lyc ées '· ay é1-nt des ·cHa sses ter mi na l es , l e ly~ée technique 

Maurice- Del afosse qui prépar e le baccal auré, t s éries E e t B, l e BSEC 

(comptabilité ? admi ni s tra tion, secréta~iat) , ains i que le BT des diffé­

r entes SBcti ons - e t l e lycée t echnique André Peytavin de Saint- Loui s 

q~i ' a commencé à :préparer le baccal auréat série E en 1969/70, et le 

(11) Tous ces r enseignements a insi que l es chiff r es du t ableau n° 4 
ci-dessus ont ét é obtenus à l e Division do l • Sta tistique -

Minis t ère de l 'Educa tion National e . 
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brevet de technicien . i ndustriel (sec t ion f abrica tion mécani que ) en 

1970/71 . Poux;' avoir une idée d'ensemble sur l es cln sses t erminale s 

de l ' ense ignement s econda ire t echnique , on peut grouper l (; S Çl,iffé­

r ents chiffres fournis pa r l es provisora t s de c es doux l ycées , c est 

l' obje t du t ableau c i - des sous . 

( Lycées Techniques 19 68/69 1969/70 1970/71 ) 
( MP LITice D el ~.fosse e t ) 
( André P~ytavin . g Effe ctif- Reçus1 

: Effectif- ReÇus : Effectif- Reçus ) 
(------------------------:----------------:----------------:----------------) 
> Bacca l auréa t (E , B) . 25 8 47 30 83 ·~· r · 1 ,~J ~ 

BSEC (toutes sections) 95 41 106 77 115 74 ) 
• ' • ' • 1 ) 

BTI (toutes sections) ; 84 Î 12 ; 59 Ï 17 ; 94 Ï 34 ) 

------------------------ : --------- ; ------:---------;------ : --------- ; -----~~ 
> TarAL ; 204 l 61 ; 206 l 124 ; 292 Ï 155 ) 

: ! : ! : ! ) 

• 

. . 

Les t ableaux n° 4 et 5 nous mont r ent que l es données di sponi­

bl es concernant l 'ens e ignemen t seccndaire génér a l et l'ensei gn ement 

technique ·ne se rapportent pa s à l a même période , aussi es t - il diff i ­

cile de connaître l o nombre tota l de s énégal ais fréquentn.nt l es cl a s ­

ses t e rmina l es des deux ense i gnements •:J t prépar nt l e bacca l a uréat, 

seule l'année- s colaire 1968/69 ri~us fournit un tota l de 828 sénéga­

l a i s inscrits e t préparant l e s différentes s éri es du ba cca l auréat, 

ma is à ce t ot a l il coiwient d ' a jouter l' effectif en cla sse t erminale 

de l'Ecole Militaire Prépara toire de Sa int- Louis, chi ff r e don t nou< 

ne disposo ns pas , tout efois vue l a ca pacit é d ' a ccue il de cett e école 

en 1970/71' ~·(~1 9 71/7 2 (2 2 et 32 en t ermi na l e ), on peut situer ce t 

J 
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effectif m2.nquant entre 20 e t 25 ; ce qui f <.:. it un tot a l Ec rr.:ond i de 

850 sénégalais inscrits en classes t ermina l es pour l ' année 1968/69 . 
~'eut-être pour l ' année s cola i re 1969/70 on pourra it aussi a vancer un 

tot A-l approxi m.:ct i f, en effe t sur cett e année on dénombre 847 sénéga ­

lais en c l .:css0s termina l e s du s ùconda ire public, tandis que 47 prépa­

raiont l e be"c0al ;;.uréa t (E, B) d<' ns l ' ense i gnement t echnique , pour 

l ' effec tif mg,nqUélnt de:: l' Ecole Milita ire Prépar atoire on peut toujours 

g3rder l a même est i mation qu' en 1968/ 69 ; l e derni er él ément qu ' i l 

nops ~~.sJE3 ... ~ .d.é.t.~ ;r:_; :i.ner $8r a ü .. l e nombre ·des s énégal a is " ]o>rép~:rant · le · 

baccalauréat dans l 'enseignement se conda ire privé , ma is si on rega rde 

l os ann ées antéri eures 1965- 1969, on s ' a perçoit qu e ce nombre 8st re-
o~ooO O~· - --· ~ O h 0 

lat:lveinent minime par rapport à celui du secondaire public , ca;r on a 

l a 'sucoaes ion sui vant e 

Ann ee 

Effectif 

. .. 1965/66 

12 

1966/67 

13 

1967/68 

28 

1968/69 

90 

Ces chiffres ne sembl ent pa s significa tifs pour f a ire une pro­

j e ction, aussi n~us contenterions- nous de r eporter en 1969/70 le nom­

.bre 90 d~ 1968/69 9 ce l a a fin d ' avoir uniquement un ordr e de grandeur . 

Tout ceci nous r amène au tot a l a rrondi de 101 0 sénégalais pr épc. rant 

l e ba ccalauréat dans l e s classes te:c·mina l e s en 19 69/ 1970 , 

A l a sui to de ces di ve r ses approximations nécessi t ée.s pa r l es 

l a cune s en ma ti ère de s t a t istiques, il nous s er a di ff icile ·de visua­

liser d ' une mani èr e pr éc i se l ' é'{olution du r endement des ca lsses t er­

mina l es concernan t l~ formation des bach eliers , d ' aut ant plus que l es 

données di sponi bl es sur l es réussites a u ba cca l auréa t comportent à 

l a fo i s l es résul t c t s des candida ts d ' éco l es e t ce.ux des candi dats 

libr es (en pri nc i pe non inscrits dans l e s c l asses termina les des éta­

blis sements scola ires ) . 

• 
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B - Le s bacheliers s énégal a is de 196 1 à 1971 . 

Nous reprodui sons au tabl eau n° 6 ci- dessous l e s résulta ts du 

baccalauréa t (toutes séries ) conc e; rnant l es candi da ts ~e. nationalité 

sénégal a ise de 1961 à 197 1. Les effecti fs sont composés dt:s candi da ts 

provenant des é t ablissements scol a i res publics e t privés c.ins i que dos 

candiEfa.ts libres . Pour l os effectifs où l e nombre c~es f ill 0~~ vs t dis­

poni bl e nous l e mettons entre parenthèses . 

982 

153 . 
805(233): 

TABLEAU N° 6 

171 

293 

93 7 

900 . . 
687(226 ): 

. . . 
2 061 ( 288) :. 

Source : Office du Baccalauréat 
Université de Daka r . 

109 

150 

174 

160 

209 

394 . . 
611 (98): 

390 . 
0 

870 (78 ): . . 
058 (144) ~ 

54 , 6 % 

cf/ 43 ,3 ro 

51, 6 % 

5 1, 3 % 
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Sur oe t ableau n° 6 nous pouvons lire, pour l es années où l e s 

chiffres sont disponib l es , que l es pourcent ages des candi dats r eçus 

par r a pport aux présents dépassent général ement l e s 50 % ; pour 1961 
e t 1962 l es t aux de réu ssite sont él evés car ils a t t e i gnent respecti­

vemen t 58 ,3 % e t 63 ,7 %, ici il f a ut signal er qu ' en 1961 on a rempl acé 

l a formul e des deux sess ions du ba cca l aur éat par l 'institution d ' une 

seul e session ave c de s épreuves écrit es suivies d 'un ora l de cont rôl e , 

ce cb~ngement n ' es t qu ' un des él é ments à cons i dérer dans l ' explicati on 

des causes· de C G t aux dl e.vé-. En. cSi:::- ·oui a tr,_ i t ;,ux .,,nn,:: e ::. r _,_:c,~nt--s 

1968 accuse égal ement un t aux p.:.rticuli èr ,;,m-:;nt él 3vé do 65 , 2 fa, en l ' oc-

rurrence ·il ·cvnvie1'.lt· :·,l-_ss i · Le n0t e; __ u ' a_p:r es }~s __ ,32?. vas do 1968 , il y 

-a eU d\~ s porturba t ions d?.nS · l ' organ i sation du ba ccalauréat, q~i-n~-
. cons,i s t a it ·qu-' en épr ouves or.:ü es· uhî·q_u ement, ce. fa i t . expliquait :r_:Je ut­

ê tre l a di mi nution r el a tive du t aux en 1969 - 43 , 3 % - qui es t en que l ­

que sorte_ up.e annGe de reprise après l e s grèves . Nous f - isons :f i gur ur­

en -annexe un t abl oau génér éèl sur l es résulta ts du' h :. ccalaui' éo.. t d-e' i958 

à 1971 dans l os centres du Sénég 1 , 2ve c quo l que s p1·é c isi ons conc;or~1ant 

l e s sessions. 

Maint enant il ser a it int ér es sant de ca lcule r l e r endement de 

l' ense i gnement seconda ire pour ce qui es t de l a f orma tion de ba chelie r s 

sénégal a is, e t ce l a en f a isant l e r apport entre l e nombre des s é~é ga­

l a is - présentés par l e s écoles - r e çus au ba cca l 2.ur éa t e t les eff ec­

tifs des s énéga l a i s en clas ses t ermina l es pour l a même année , N1J.s 
\ 

nous n e poss édons pas l e s r ésulta ts spécifiques 2.ux seuls s .;né.gé:.'l a. if.:l 

candi da t s d ' é t ablissements au ba ccalauréat, ni ceux des sénégalé~:is · 

candidats libr es, 2.u moins s i ce s derniers ava i ent at é d ' une propor­

ti-on mini me p:tr r a pport .au t ot a l on aura it pu av."',ncer de s appro~ima­

tions, pa r contre l l:: S él éments d ' a ppr écia tion à nvtr o d i~ r o s i-Gi op !"3-J.'I -

~·- ·· ·· .. .. -· -- -blent ... p.rouver :)..o contra ire . 

. .. 
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. .. 

En effe t pour l es années 1968 , 1969, 1970 , l e t abl eau n° 7 

ci- dessous fournit l e s statistiques se r apportant à l'ensemble dGS 

candida t s de toutes les na tional ités ave c l a dis t ribution par prove­

nance : établissement ou libre . 

• 
!~~~~!!-~~1 

Si.l'ATI STIQUES QF.]lljE:ï.l.ALES DU BACCALAUREAT 

C }~TRES DU S~~EGAL 

ANNEES : CANDI DATS :INSCRITS % : PRESENTS % RECUS % 
------:------------------ : ---------------- : ----------------:--------------~-

: Candida ts d ' ét abl. : 817 t · 69 , 8 794! 73 , 3 554 ! 79 , 6 
: ! : ! : ! ) 
: 355 ! 30, 2 : 290 ! 26 , 7 : 142 ! '20,4 ) 
:------- !--------:------- !--------:------- !--------) 

1968 : Candidat libres 

TOTAL : 1 172 ! 100 . : 1 084 ! 100 : 696 ! 100 ) 
------:--- -------:------- !--------:-------+--------:------- !--------) 

~Cand . d ' éta . publics : 925 61,38 755 61,54 418 69 , 79 ) 
) 

15 , 52 l 
14 , 69 

: Cand . d'éta . privés 122 8' 1 122 9 , 93 93 
1969 

:Candidats l ibres 460 30 ; 52 350 28 , 53 88 
:-------!--------:------- !-------- :------- !--------

TOTAL : 1 507 ! 100 : 1 227 ! 100 599 1 100 
------ : - : ------ I -------- :----- ! ·~----·--- : - ·---· ,_..:.·! ____ :._ ___ < 

> :Cand .d ' ét a . publics : 1 207 ! 54 1 201 ! 57 , 55 737 ! 67, 93 < 

:Cand . d ' ét a . pri vés 
... 1970 
( :C ~ndidats libres 

TOTAL 

194 8, 68 193 9 ' 25 105 .. 
( 

9 , 77 ( 

834 37 , 32 693 33 , 20 • 243 22 , 4? < 

: ------- ! --------:------- ! --------:----- ! ----~---

2 235 100 2 087 

Source 

100 1 085 

Off ice du baccalauréa t 

Univer s it é de Dakar. 
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Ce QUi donne l es pourcentages de r éus s ite suivants 

64 ,1 % de r eçus en pourcentage globa l 

Réussite pour l es candida ts d ' é t abliss ements 

Réussite pour l e s candida ts libres 
~ 69 ' 6 % 
:48 , 2 % 

48 , 8 1 % de r eçus en pourcenta ge global. 

Réus s i t e pour l e s c c;ndida ts des é t ablissements publics : 55 ,36 
Il Il Il des ét ablis s emen t s privés : 76 , 22 
Il .. - 11 . ····------··· .... ... IL . ·-- ·Li:·b·r es --· -· · · · · · · -- · 

51 , 9·3 % ·âe r eçus ·-·· pour c €ïrit age global. en 

Réus site pour l es candidat s de s ét ablissements publics : 61 ,36 
Il Il Il des é t abli s s ements privés : 54 , 40 
Il Il Il libre s :35' 06 

Même s i l es pour centages globaux ci-dessus e t l e t ableau n ° 7 

% 
% 
%··· 

% 

% 

% 

n e s e r apportent pas aux seul s sénéga l a i s QUi nous i nt ér essent dans 

ce trava il , ils f ourni s sent un ordre de gr and eur pe rme ttant d ' a ppr é­

cier l a pro.portion de s ·· can.d. i da ts libres · aU. ba 9ca l a uréa t (inscrits , 

pr és ents , r e çv.s .), . en l ! . .occurrence on peu t avancer QUe· ces dernie r s · sont · 

Quanti t a tivement impor t an t s par r apport à l ' ensembl e des candidat s . 

Aussi , pour l' a pproche du r endement _de l ' ense ignement seoonda i7 

r e dans l a - f ormation de ba cheliers s éné ga l ai s , nous contenterions-nous 

pr ovis oirement de pr és ent er le s élèves des cla s ses t ermina l e s (ta­

bleaux n ° 4 et n ° 5 pl us le~ estima tions) e t l es r ésulta ts au bacca­

l auréat (tabl eau n° 6 ), avec un pourcentage de r éussite gravitant au­

t our de 50 ·% , l)l utôt plus Que moins ; tout en s a chant QUe ce s r ésul­

t a t s comport en t une proportion non négl i geabl e de candidats libres . 

. . 

• 

- '• 



. -

• 

I:D.l!JP / '6'1'/R/ 2447 

Page 39 . 

En f a it, une approche plus complète dem:mde dEJs enquê t e s sys t é­

ma tiques auprès de s 18 é t abliss ements s e èond ;_'> ire s - publ ics at r·rivés -

prépa rant l e ·baccal auréat au Sén égal, et pcmt .:.:être a ussi un 8::. r:1an 

a ssez su:ivi des doss i e rs des candida ts 'disponib l e s à' l ' Office du ba,c ­

ca l a uréat, c e tra va il- certa inementné cessaire dans l e cadr e d ' ùne 

é tude a pprofond ie du sys tème éduca tionnel - n ' a J.X!. S é té eff·ec tué dans 

l a pr é s ente étude limitée a:~x r e l a ti on s ent r e l ' ense ig.r:rement supérie u:· 

e t l e s ,.besoins eri ·ma i:r.i-d ' oo.uvc-o . }>ri cri t .:.· ~,y,:.: t ; ;~é q r; •:o:__c! .i'e 2. ü' rou-

tres séri es d ' enqu êteR ; 

Par c ont re , à p:.r tir du t ç,t J_eau n° 5, on peut calcul e r le en- · 

· d ement des deux lycées techni que s , Mauri ce Dele.fosse 'e t André Poyt;;,-rin, 

·· quan-t à l a pr épar a tion du bé:. cca l a ur éa t (E, B) , du br <;Vet supé:c~ :ï_eur 

d ' 'ét~dè 's commerci a l es e t du brov e t de t echni c::_en . Effec tivement nouf'l 

a vons les pourcentages suivants en gu:.se de rendement : 

T.ABLEAU N° . 8 

. RENDN'tEN'T J)J;JS LYCEES TECHNIQUES 

MAURICE DELAFOSSE , ANDRE PEYTAVIN . 

. . . . . . 
A1mEE - SCOLAIRE : 1968/ 69 : 1969/70 : 1970/71 

--------------.~------ ~ ----------- ~ ---·----·---- ~ ------------ ~ 

Baccal aur éat(E, B) · 32 % 63 , 8% :· · 56 , 6% 
------------------------:-----------:-----------:-----------. . 

BSEC (toutes secti on s ) : 43 , 2 % . 
,,. C) 72 , 6 ~; !1t , 3% 

--------------------: ---·------- ~ ---·- - ·----·- ~ -- .-- - .. ·------
0 • 

! 
BT (tnut e-"'. S"'Ctio.ne c) · : ·· j 4 ': 0~ ..... :.~ .. ,. 26· 8:o.'·,.,. -· ~<:: ).6 ') l' l. ,. '- .. : ~:.Y . ."'t'' · Y . . '., . .. \,.: · · o .. . _ . ' . .... _j.J· __ ,.. • , ' f!::l--. iftJ ___ , _ ' _ _ __________________ .. ______ ~ ·----------- --: ----- - __ ... - -·- ~ - -·-- -- -~ ·---

. . . 
ENSEMBLE . ~ 29,9 % ~ · 6o , ;_ ~~ ~ 5J , 1 ?~ 



IDE!P/Fir/R/2447 

Page 40 . 

Nous a vons oalculé l e r endement à partir du nombre de s reçus e t 

de l' effectif des cla sse s mais non ave c l e s présentés à l' e xamen , en 

effe t l e s non- présents (qui sont déjà d0s pertes ) do i vent entrer e:c1 

ligne de compte. Le , t ab lea u n° 8 v i sua lise seul E.:m;)n-t l a rcr~demen-t des 

de ux lycée~ . sur tro is é~nn ée s, ca qui conFJ t ::.. tue en core une pér i ode r e-· 

l a tivement court e pour en t~rer des conc1us. ions , tou t efois ces pour­

c enta ges nou pe rm e t t ent d ' a voir que l que s é l éments d ' apprécia tions ; 

à ce t égard l a producti on de bachelie rs ( E, B ) et de brevetés (BSEC) 

dans l e s deux lyc ées présente un t aux de r éus s i te .. a s e z é l evé , è u moins 

au cours des deux d ernières a nnée s de l a période où Cc t aux tour n e au-­

tour de 60 %. Pa r contre l a f orma tion d e brevetés t e chnici ens (BT) , 

ma lgré l a progression r é gulière . pendant l e s trois annéeç , a cC'.lSe un 

t aux de r éussi t e plutôt ba s, c;,r l e nombre des :,re çus - pour l 1 année 

l a plus f a vo r a ble - dépa sse à pe ine l e ti ers de l ' effectif des classes . 

Si t e lle est l a si tua ti on des . J e Une S. s'én é ga l a is au t e rme de 

l' ense igne m0nt seconda ire , inte rroge ons- nous maintenant sur leur pro­

pension à poursuivre l e s étude s supérie ur e s . 

C - La propension à l a poursuit-e· de s études supé-rieures ~- ·-

Il conviêïit . de souligne r q\ië l a -· ëomia isse.xice de i.a·· pro-pens ion 

à poursuivre l os 8tudes supérie ur es che z . l e s j eunes- e t 1nrt2nt l e t·:,u.,.~ 

de promo'tiôn: tradui s ant- i e p~ssage . du' cyc.;lc. së'condo. iru vers c eÏui ciu 

supéri eur - es t t rès uti l e . dcns 1 ' é t abl i ~s5 .Jl1'i ë.~s 'r&vis.:. on s ay;_,nt 

tra it à 1' cffis oigneinei1i-supe-ri ëur~···· ...... - '., 

En r a isomiant-. uniquainerit- sur le Ïllan quantita tif , or. ' peu t évalue r 

c e tt e propension à l a poursui t e des é tude s s u pér:i.eures, e·:1 é tabli :::~ s ~~'1-t 

le r a pport .. entre· le- ·nombre · des reçus a ux d i plômes de l a fir: du secon-­

da ire e t l ' effectif des é tudiants ins crits ~n promi ère a nn j e d~ns 

. .. 
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1 1enselgnement supérieur . Tout efois un tel rapport ne peut traduire un 

taux de promotion r éel que dans la me s ure où l'on arriverait à suivre 

pour une année :scolaire donnée - une cohorie de jeunes dès la fin du 

cycle secondaire , afin de pouvoir en dét ec-ter, l'anné e scola ire imm é­

di a tement s:tP.I·ès, la proportion de s dipl ômés de ce cycle qui s ' inscri­

ven t dans l ' enseignement supérieur . Une telle approche approfondie n'a 

pë-l'1 pt.:·. être r éali sée au: cours de cette é tude limitée, le rapport que 

nou8 serions en mesure de ca lculer ne pourrait se ba ser que sur le n om­

br e de reçus a~~ examens de l a ~in du seconda ire - pour une année sco­

l~ire - e t l ' eff~ctif des inscrits en première année d ' études de l ' en­

<ôeignement supér-i eur au titre d'e l'année scol aire suivante ; en somme 

un; t e l r apport ne correspondr a it qu'à un -t aux de promotion apparènt , 

car l'effectif des ins cri ts en première année d' études· supérieures · com­

porte néces sai r ement des redoublants , des diplômés d'années ant érieures 

à l'anné~ de r éférence, ou même quelques étudiants sénégalais ayant 

f a it l e ·. cycle seco~daire e~1 dehors du Sénégal ; les données en notre 

possess i on ne yermettent pas <i 'isoler tous ces él éments qui f aussent 

le calcul d ' un t aux de promotion r éel . 

Au .demeurant, il reste à savoir s 'il sar ait per~inent d'établir 

un rapport traduisant le tàux de promotion a pparent vers l'ense igne­

ment supérieur, et cela à partir de8 statistiques di sponibles . 

Pour m1e année donnée , le premier élément ' du rapport correspon­

drait à la somme des bacheliers, des brevetés (BSEC) et brevet és tech­

niciens (BT), voici l ' évolution de cet effectif duran t les seules 

troiB années où le nombre ùe t ous le~ dipl8més n oue eet connu a 

Années 

Diplômés 443 

1970 

964 

19'71 

1166 
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Le deuxi ème él ément du ~apport ~ era const itué par t ous l e s ins­

cri ts en premi ère année à l'Université e t auprès de s di fférents insti­

tuts d ' en s e i b~ement supér i eur (a u Sén égal e t à l ' extérieur). Ic i une 

r emarque s ' i mpose : pécrmi l e contingent des étudiants s.éné.galais partis 

à l'extérieur à l a fin de l eurs é tude s secondaires au Sénégal, seuls 

l es chi ffres gl obaux concernant l es bours i e r s en France sont à notre 

di spositi on , il s f i gur ent dans un chapitre plus ba s , mais l e nombre 

des é tudi ants qui s 'inscrivent en première année de l'enseignement 

supéri eur -· en Fr anc e ou dans d ' autre s pays étrangers .- nous échappe , 

en d ' autres t ermes l e s inscrits en première année d ' é tudes supéri eures 

en dehors du Sén é ga l ne pourront pas être intégrés dans le calcul d 'un 

r apport éventuel . 

Le tabl eau n° 9 à l a page 43 visual i se l ' évoluti on des ins cri ts 

en pr emi ère année d ' études à l ' Unive r s it é de Dakar e t dans l es ins ti­

tuts annexes . 

En l a i ssant de côté l e n ombre des é tudiants inscri ts en pre­

mi ère ann ée dan~_ J es ét abli s s ements ne dépendant pas de l'Unive r s it é , 
.:. -" 

on peut déjà compar er l es ef fec tifs tot aux f i gurant au t abl eau 9 avec 

l e nombre des di plômés au t erme du cycle secondaire pour l es années 

corr espondant es . Ce t te comparaison nous révèle l a difficulté d ' é tablis­

sement d'lm r apport que l conque qui traduira i t un t aux de promotion ap­

pa r ent . 

En effe t l es di plômés . sortant~ 4P s e cond~ire en 1969 se chi f -
~ :. .. 1. , ' ' .. : . ·, =' .: •' - . : •• J .t' ' . 

f rent à 443 , a lors que l e s inscrits en prem i ère année à l'Univers i té 

en 1969/70 a tte i gnant 1068 , de même pour 197 1 on a re spective~ent 

11 66 e t 1675 . Ce qui veut d ire que les inscr its en premi ère année d ' U­

niver s it é comport en t beaucoup de r edoubl ants , parce que même si tous 

l e s diplômés venant du secondaire s 'inscrivai ent à l'Universit é pen dant 

. . 
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r~ . · .... 

--~'!""""'~~-~~------------------------------·---
\ ANN EE-E C OLAl RE : · ) 
( 1967- 68 1968- 69 1969- 70 :1 970- 71 197 1- 72 ) 
( DISCIPLINES : : . _ .- : : : -~ . ) 

i~~:~~~~~~~~~~; _;_8_2 ~(9-) --- g --66 ..;(_4 ) __ _:-;_: ---9- 7 --( 1 ;)--: -----: -~;-82 -( 48 >-'1 
~Sciences Econo- : ) 
tiques ..•••. • ••• _~ 7'7 (4) 101 (7) 146 (8) 267 (17 ) ~ 

~Médecine :Ex , CPEM; ) 
~B , H , ... ~: .. · ..... ~ 49 (5) 107 (14) 125 (19) 93 (14") - ~ 

~Pharmac1e .• • •.•• : 15 (9) 4 (2) 5 (2) î6 (8) ) 
.. g ) 

Sciences : MP 1, : ) 
PC1 , CB1. ....... : 96 (7) 154 (13) 181 (13) : 25 ~ (23) ) 

: .·. ) 
606 ( 1 17) ) 

) 
Lettres,, .••• .••• : 

Ins titut Univer-: 
s~taire de ;Ilech-: 
nologie . . . ,.A·· • •••• : 

Sc i ences et Méde~ 
(~ne Vétér , (CPE~ : 

Ecole Norm . Sup.: 
IB et IIIe sect,: 

E. B. A. D •••••••.• : 

181 (38 ) 

16 

20 

250 (52 ) 

25 (1) 

16 

69 ( 17) . .• 

395 ( 82 ) 

50 (2) 

44 · (1~) 

8 (2) 0 .. 

125 ( 8) ·j) 

21 l 
inscrits ) 
l ettres et 
sci ences , ) 

10 (3) ~ 

C. E. S . T. I •....• : : : g : 3 ) 
----------:--------:--------:----------:----:--------- ) 

TOTAL 536 (72) 79 2 (11 0) 1068 (152) 1675 (238 ) ) 

- Les nombres entre parenthèses r oprésantont l Gs fi lles. 

Source "INFOilliiATIŒJS STATI STmU8S " · 

1968 - 19 69 - 1970 - ~ 972. 

Publication du Rec torat de l ' Univers i té 'G Dakar , 
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oa~ deux années, l eur n ombr e ser a it encore ne ttement inférie ur à l' ef­

fec tif des étudiants en prem i èr e année ; or chacun sait qu 'une par e il­

l e promotion à 100 % vers l'Université de Daka r .es t imposs i b l e a ctuel ­

l ement , ca r par mi l es d iplômés il y en a qui part en t en France , de 

plus nous savons qu 'un certa in nombre d ' entr 1 eux s ' or i ent ent vors l es 

écoles superieures spécià1is ées ··a;ü Séné ga1 rriê.rïie , ·:Par·· ·aiiiëur~cOiiiffie 

dans tous l es pays il y a probablement une fra ction dé l'ensemble des 

_diplômés ., .si mi nime ... so i t ....,el l e ., qui ab andonne l es é tudes .. après .. l a .r éus- . 

s it e aux examens couronnant l e cycle secondaire . 

Certes, IY.rmi l •J S i nscrits en p ·omi ère année d ' Univer s it é , · i l 

peut y avoir des é t udi ants ba cheliers au cours dos années antéri0ure~ 

à l' année de r eféronce , et égal ement des étudiants titula ires de di~ 

plômes admi s en équiva l ence ou de j eune s sén égal a i s proven<:tnt Q.e l' ex­

t éri eur, n éanmoins nous e sti mons que l eur nombre est mar gina l pa r r ap­

port au~ total . En l ' occurrence il nous es t l ois i b l e d 'insis t er sur l e 

fait que l a di fiérence notoire entre l e flux de j eune s diplômés sor ­

t ant du s econda ire e t l e nombre de s i n scrits en-premi ère année d ' Un i ­

versité , n e pourrait s ' explique r que par l'importanc e numérique de s 

r edoublants en c et te première année d ' études supéri eures . Tou~ _ ce c ~ 

montre l a nécessité d 'une é tude plus poussée a fin de c erner l es causes 

e t l' ampl eur du phénomène de redoubl ement en pr emi èr e année d 'étŒd~s 

à l'Université . Du r es te , nous ne cr oyons pa s que ce f a it soit spéci­

fique à l a seule Unive rs it ~ ; de Dakar , à ce t égard on s a it que.dans 

plus i eurs univers it és l e s . études propédeutiques cons tituent souvent 

un ba.:rra g<-1 élimina toire pour un bon nombr e d ' étudi ants , une étude con­

pa r a tive entre diffé r ent es univers it és permettra de s ituer l e degr é 

d ' acuit é du problème du Séné gal . 

. -

. . 
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Nous consta tons donc que sans l'observa tion très suivie d 1 tme 

cohorte d ' él èves s ortant du s e conda ire , afin de pouvoir en détec ter 

ceux qui s'inscrivent effectivement dans l' ens eignement supérieur, ou 

ne pourrai t pa s effectue r un calcul sens é du t aux de promotion des jeu­

n es à l a poursuite des é tudes supérieures au Sén égal . Néanmoins l a-dis­

cus sion de ce problème , compte t enu de nos informa tions statis tiques , 

a été utile , car ell e perme t de clarifier l'impor t an ce du r edoubl ement 
~-· . 
en première année à l ' Univer s it é , de par là même surgit une c er taine 

appr éci a tion qualitat ive de la propension à l a pour~uite des étude s 
-

supérie_ures , en l'espèce, cet afflux de j eunes sén égal a is à l a po:.-te 

de l ' Ùn ivers i té véhicule une volont é de ne pas s ' a rrêter au niveau se­

condair e . 

Avant de passer à l' examen de s effectifs globaux des s énég~lais 

poursuivant l es é tudes supérieures, r eproduisons à titre d 'infor~a~ion 

que l ques indi cations ayant tra it à l 'ins titution récente de l a commis-
. . . 

s ion d 'orientation des ba cheliers . 

D - La Commi ssion d 'Orien t a tion des Bachelier s . 

Le Décre t n° 71 - 1124 du 13 C• t obre 1971 r e l a tif à l 'orient a ti on 

des ba cheliers sénég~lais en vue de leur a dmission dan s l es établisse­

ments d ' ense ignement s upérieur a é t é appliqué depuis l'année scola ire 

Les deux premiers articles de c e décre t s tipulent notamment que 

"Art . 1 
·-;1 ·;r·· 

Les sén égn.l c{ i s .. ti.tulaires . du ba c~alauréat ou d 'un diplôme 

ou t i t r e reconnus équival ents e t dés i reux de s ' inscrire ~ux 

établi ssements qui composen t l' Université de Daka r ou en dé-
• 

p~ndent èt dans l e s autres é t ablissements pour l esquels l e 

di plôme du b a cca l auréat (ou un diplôme ou tire équivalent) 

es t exi gé , sont orientés vers des forma tions corre$pondant 

à l eurs apt itudes, en fonction des objectifs du pl an de dé­

ve loppement économiqu e e t s oci al . 
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Cette di spos ition n'est pas Qpplicélbl e ,ux é t ablissements qui 

r ecrutent parmi l es ti t ule,ires du be.ccal a uréa t par voie de concour s . 

Art . 2 L ' orientation des ba cheliers v i sés à l' a rticl e prem i er ci~des­

sus es t effectué compt e tenu de s a pprécia tions des professeurs 

ou des chefs d ' é t ablissement du second degr é , de s notes obte­

nues au cours de l' ann ée s colaire , . des notes obtenues à l ' e}:a­

men du bacca l auréa t dans les principa l es discipline s et de s 

voeux exprimés par l es candi dat s sous l éJ., forme de trois op­

tions professi onnelles cla ss ées par ordre de préférence ". 

La Commiss i on d ' Orientation pour l' enseignement supéri eur ins­

tituée pa r l ' article 4 de ce décre t es t prés i dée par l e Recteur de 

l ' Univer s it é ou s on repr és entant, e ll e est compos ée dés r eprésantants 

de s différents ministères , des doyens des f a cultés , des direct eurs 

d 'instituts et é t ablissements de formation ••• (12) . 

Le secrétaria t de l a Commission es t assuré par l a Direction de 

l'enseignement supér i aur. ·( o.r gani sme a:ü:P~ès duquel l es r ense i gneme nts 

concernant ce passage ont é t é obtenus) • .. 

Pour sa premi ère année de fonctionnement (1 9 71 /72 ), l a Commis­

sion a travaillé d ' une manière empirique. Une ci rcul a ire a été di ffu­

sée en Juin 1971 aux chefs d ' é t ablissements d ' ense i gnement s econdaire , 

l eur demandant de f a i re remplir par les élèves sénégal ais des classes 

t er mina l es des fi ches d 'orienta tion. Les bull etins de no tes du dernier 

trime s tre de l' année t erminal e a voo l' àppr éoia tion des professe~s 

y ont é t é joints , apr ès l es r ésulta ts des examens l a co~ie des notes 

ob tenue s au baccal auréa t a é t é communiquée au secré t aria t de l a Commis­

s ion en plus des fi ches d ' erienta tion et bull etins . 

(12) La liste des membr es de l a Commi ssion d ' orient a tion figure en 
annexe . 
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En 197 1, l a Commission a travaill é à p .. rt ir de ces divers c os--

siers pr épa r és po.r s on secr ,~ t :;:,r ia t 7 ci ' Emtros c.: r i t èr•:.S ne fi g1J.rant pr s 

dé-:.ns l es fiches ont é té auss i re t enus~ no t amrw nt l a pr i se en c ons i dé­

r a tion de l a s érie du ba ccal auréa t dans l e cho ix des f a cultés . 

A l a rentrée sco l a i re 1971 , tous l es ba cheliers séné gal a i s nou-
' 

vellement inscr its à l ' Un i ver s ité ot aux é t abl i ssements qu i en dépen­

dent ont donc é té or~ent és par la Commission , du r es t e l a pr emière 

inscription d ' un ba che lie r à l ' Univers i t é n'est pl us pe rmi se qu ' après 
' · 

l 1 " r i en t a tion do l a Commi ssion , l ' a rticl e 3 du même décre t que nous 

venons de c i .ter ' es.t expl c i te à ce t égard ~ 

"Art . 3 L ' or i entation es t prononcée pa r arr ê t é conjoint du Mi n i stre 

chargé de l ' Educa tion Nationa l e e t du Mini s tre chargé de 

l'Ens 8i gnement Te chnique e t de l a Forma tion Profess i onnelle , 

après avis d ' une commis s ion d ' orientation pour l ' ens e i gn e­

ment supérieur". 

D' après l es dernières informa tions, on e~vi sagerai t d ' é t endre 

l e principe de l ' ori enta tie ·a ve rs l e s é t ablissements n~ dé pendant pa s 

de l ' Unive r s it é , e t môme à c GU l: qu i recruten t pa r voi e de conc.: our·s , 

cec i r envoie à tous l e s ins t ituts d 1 ense i gnemc) nt llU O nous a vonS i nvon-· 

tori és plus h2..ut . Comme l es t ext es r ~ la tifs à ce suje t ne s ont pa s en­

cor e publ i és , dépl açons notre c entr e d 'in t ér ê t ve rs l es e f .:t ect i fs glo­

baux de s étudiants s én 8gal ais . 

E - Eff e c t i fs de s étudiants sénégal a i s .• 

Pour une année donnée , l' effectif globa l de s é tudi an ts sé éga­

l a i s est cons ti tué po.r t ous l es é t ud i an ts - ~ ·lScri ts a u S.jn éB<;. l plus 

ceux . qui poursuivent l eurs études à l ' ext érieur , not a mme nt en Fr apce . 
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- Les é tudiants au Sénégal 

En ce qui a tra it à l a popula tion estudiantine au Sénégal, l'U­

niversit é e t l es ins t ituts annexes en abritent l a grande ma jorit é 

en effe t, s ' agi s s t::,nt de s 2.utres établi ssurn::mt .s è. ' eD3EÜ!§:Yl'~mcrc t 3'J.p,§l·icv.r , 

nous a vons eu l ' occas ion de si~1al er que la plupart d ' entr ' eux n ' ont 

pas pu encore r ecrute r d'é tudiants en '1 971/72, ~;nn é e sco l a ire où ils 

comme ncent à passer, ën que l que s orte, au statut d ' institution d ' ensei­

gnement s upérieur. P2.r a illeurs certa ines de ces écol es ont un cycle 
.,.. 

d ' études se chevauchant a vec l ' année ur.ivers itaire , . s i . bien que l es 

candida ts à leur c onc ours d ' entrée sont e,.3né r a l ement dé jà i nscrits à 

l'Universit é , en l'occurrence on peut citer l e ca s du CFPA qui rosse­

de une f orma tion s ' é talan t sur qua torze mo i s , ou cel l e d.e l "'' Ec-ble Na­

tiona l e de Police qui dure douze mo i s , L ' cxemrl e le r l~s r8cun t ost 

l e concours organi sé en Février 1972 pour l e recrutement de guides e t 

d ' 2ccompagnateurs où l es 24 candidats reçus comportent en gr~nde par­

tie des étudiants ins crits à l ' Université . 

Peut-être l ' Ecol e Na tiona le des Ass i stants e t Educèt teurs soci aUY 
• a ins i que 1 1 Ecole Nat iona l e d ' ense ignement t echni yue ma scub.n ueuvent 

présent e r 'ies effectifs où le phénomè~e de l a doub l e inscr i pti on ser.1 l ".· 

n égligeable , mais d ' après nos enquêtes , l eurs effectifs , pour les S0 C­

tions qui nous int ér essent , ne sont pa s numériquement él evés . 

Afin d ' illustrer ce l a on pout reproduire i , j la si t l' -tirn .:c' 

effe ctifs de l ' Ecol e Nationa l e des Assü:"tant s o ~ E,:;~ .1.c:~ teurE soc ü.ux. , 

où l a premi ère prnmotion u~ ·~~che li ers n ~ t é 

Assistants soc i aux 

Educa t eurs spéci alisés 

Ja rdinière s d ' enfant s 

1ère Anné8 

(recrutés en 1971 ) 

18 

10 

2 

2e Année 

(recrutés en 197C ) 

11 

. . 

•• 

- 0 
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Dès lors·, e t compte t enu du phénomène de la double inscription, 
.. 

nous pouvons est imer que l ' effectif tot a l des étudiants au Sénégal est 

très voisin de l ' effectif global de s étudiants inscrits à l ' Universit é 

e t aux ins tituts dépendants , aussi peut - on r a isonner à partir des s euls 

ins crits à l '.Université . Cette es tima tion ne sera plus valab l e lorsque 

l a Commission d ' orienta tion étendra es compét ences aux établi ssements 

ne dépendant pa s de l'Univer s i t e , ca r a lors l a doubl e inscription ne 

jouer a plus . 

Nous reproduisons au t ableau n° 10 ci- dessous l' évoluti on des 

effectifs dos étudiants sénégal a is inscrits à l'Univ,; r sit é de Dakar , 

ave c l a distribution par sexe , ùepuis 1967/68 à 19 68/69 (13) . 

TAB LEAU N° 10 

ANNEE-SCOLAIRE ~ Masculin : Fém inin ~ Total . ~ 7~ Filles/Total) 
--------------:-------------- :--------------:--------------:--------------) 

( 1967 19 68 858 136 994 13 ' 7 ) 

1968 

19 70 

.( 13.) 

. ) 
1052 

1345 

19 30 ... 

·· 23·11 ·· 0 - · . 

195 

249 

345 

417 . ·., . -. 

Source 

1247 

1594 

2275 

2728 .. . 

.15' 6 

15 , 6 

15 , 2 

) 
) 

~ 
) . 

"Informa tions Sta tistiques ". 

N° 1 : 1968 , 1969 ' 1970 , 1972 . 

Rectora t de l ' Universit é de Dakar • . 

Certes . dans los "Informa tions Sta ti stiqu es" n° 2 e t 3 de 1968 , 
on peut t rouver l es s t a t istiques rét ros pe ctives des é tudiants 
sénéga l a is remontant à 1958- 59 , l a d i stribution par s exe commence 
en 1961/62, t outefois l es nombre s des capacitaires en dr oi t et 
(sui t e page suivant e) . 
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En lisant ce t J. bl eau on r emar que une pr ogr es s ion r éguli èr e de s 

e i'fu ·-;"~ i fs des étudi ants s éné gd.l a i s . A partir de '1968/69 e t jusqu ' en 

1972 l a propqrtion de s fill es pa r r a pport au t ota l gr avi te autour de 

15 %, nous l e s igna lons s eul ement à titre indi ca tif ca r l' analyse de 

l a di st ribution ~~r sexe n ' est pa s spécialement approfondi e dans ce 

trava il . Le s grèves unive rs i~aire s de 196 ? ont entra îné l a suppression 

de s 3e e t 4e années en science s juridiques e t économi ques ; il y a eu 

un tranE>fert d ' ~tudiants sénéga l a is en France , toutefo i s ce l a n ' a pa s 

a ffe ct é l e t ota l à caus e de l a progress ion de s effectifs dan s l es au­

tres disciplines . 

Les étudi ants à 1' ext érie11r 

On sa it qu ' i l existe lLYJ. "~'V'111J r ...: no·:. n-.:!;-;li g;, <.~bl a G. ' étv.d i a:'1.ts s8-

n éga l a i s pour s ui v::.n "'c L mr"'.l é t ·.1de s à l ' 5 ex ~·.n g,t:; r , pour d-J s r a isons hi s -• 

toriques connues l a majeur e par t i e d ' ent r' eux sont en Fr ance . Le Sén É. --

• ~ 1 

gal é t ant une ;nyqi·emre ·coloni é. f'rançaisë 
9 

àvant r e · déve l op:t.iemi:jn t - de·- - -· __ ,_ - -

l ' Unive rs it é de Daka r, il envoyai t en France l a qua s i - t otal i t é de se::s · 

é tudiants , au demeur an t l a plupart de s Etê.t s afr i ca i ns dits .franc c - pho· 10 ~ 

indépen dants gn.r dent t ou j ours avec l a Fr anco d.; s re l ~ tion fl su :r :ph 1R i e 1r~ 

plans, n ot amment dans l e do ma ine cuJ.tu r al. 

( 13 ) 
. ' 

sui t e : des é l èv e s en c l a sses pr épa r a t oires IUT qu i s o~t déduits 
du -tota l génér a.l par année pour toutes l es na ti ona lités , ,ne sont 
pa s dadüits ue l'effectif pour l e s chiffrès s pécifiques aux sèné­
ga l a is . C' es t pourquoi nous reproduisons seul ement l e s statisti­
que s à partir de - 1967/68 jusqu'en 1972, années "pour l e squelle s .. - .. . : 
l es él èves ins cri ts non- étudiants ont pu être sous tra it s de l' ef ­
f e ctif . Madame Fa tou Sow, dans une étude in t i tul8e : "Les diplô-
més s énégal a is de l ' Uni ver s i t é de Dakar, 1949-1 969 . ü 'AN . Unj_v .J -c­
sité de Dakar ", donne en page 5 e t 6 de s on livre l'no e·,ol,:.-t:;.or.; 
des effec t i fs de s sén égahüs inscrit s à 1 1 Un i versité depui s 19 ")3,' 
59 . Dans l' eff e c tif qu' elle fo ll'nit pour 196 7/68 , s ' é l evant à 

··1495·, il ·y -a-483---cf::(pac'lta i res en dr oi t · .. ct --r8-·en ... c1â si:ïé ·· prép·g:ra-­
toir e IUT~ Son commenta ire en page 7, sur l a di mi nut ion de 1495 
en 1967/68 a 1247 en 1968/69 , e s t de co fait même i nfirmé ca r 
pour 1·• n.nn ..;e s ool::ü r e 1968/69 s eul G 1 es vr~ i s 6t udj ,., n t.r-; S')nt "J~ ·n :· ­
t és . En f a it l e s ·:.JèVt:l8 de 1968 ont n.œor13 un .::. r é du :;;L;O'' ... > <. '~:- t î .. l ­

t i ell e d::ms l ' i ns cr i l?tion unigu :.;; men t 2 J. r, F-tc ·c.J..t j , _,; Jx-oi~, 0 i) 

SeUl bS l us 18 e t 2c 1.Œ'1b n i 1 _:, •,n!oG )" t _· :nc-;i r ' ·aC. 
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Nous n' avons aucune i nforma tion sur l es étudi ants s c.m8g':tlr is 

à l' ext érieur et poursuivant l eurs 8tudes en dehors de l Fr G~e , s :~--t:= 

pour l e s é lèves officiers envoy~s à l'Académi e milita ire royale de 

Meknès (Ma roc) e t à l ' Académie militQi re d 'Antsirabe (Madagas car) . Se­

lon nos enquêt es a uprès de l'Eta t-major gén ér a l des Forces Armées sé­

négalaises, une vingt a ine de s énégalais sont envoyés chaque année vers 

ce s deux école s e t aux classes préparatoires milita ires en France . 

S' agi s s ant de la situation des é tudiants sénégal a is en France, 

nous ne possédons pas tous l es rens eignement nécessaires , nous dispo­

sons uniquement dos statis tiques r e l a tives aux boursie rs s énégalais 

depuis 1965 , or cha cun sait qu'il y a en France une pr~portion d ' étu­

diants s énégal ai:'l non boursiers . 

Le t abl eau n° 11 à l a page 52 traduit l a s i t ua tion des effectifs 

des é tudiants boursiers sénégal a is en France de 1965 à 1971 , avec un0 

r épartition par discipline , il s' agit de bourses a ttribuées p· .r l ' Et ::t t 

sénéga l a is a insi que l e Fonds d'Aide e t C)opéra tion (FAC) . Le gré~pl-li­

que II à l a page 53 visualise l' évolution de l ' ef fec tif tota l e t cello 

de l' effectif de s é tudiants dans l' ense i gnement supérie ur universi ­

t a ire . 

Le t abl eau n° 11 e t l e graphique II ne montrent pas une évo lu­

tion r égulière , l es courbes du graphi qu e II visualisent deux palie rs 

successifs s éparés ~èr l a progression en flèche de 19 68/69 , ceci re­

présente l e transfert d ' étudiants sénégal a is en Franc e a près l e s grèves 

de 1968 à Dakar; on r emarque que l' eff ectif de l' ens e ignement supé­

rieur universit a ire qui correspond à plus de 40% de l ' effectif tota l 

a abrit é ce transfert (69 , 1 % du tota l en 1968/69), c' es t ce qui ex­

pl i que l es deux flèches presque pa r a llèles sur l e gTaphique . 





ANNEE 

• 0 . 

·scOLAIRE: 

1965/66 : G 

1966/67 7 
·! 

1967/68 .. 8 . 
1968/69 9 

1969/70 . 4 . 
1970/71 5 

TABLEAU N° 11 

ETUDIANTS S~ :f,GALAIS BOURSiriRS EN FR.AL~CE 
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Page 52 . 

- -----------------------~--~-~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~--~~~~-----=~----~---Ense i gnement supérieur : Grand~ s :Classes : Ense ign.: Ense ignement TOTAUX :Pourcen t age ) 
univer s ita ire : écol e E : pr~para . : t echnique ; spéci a lisés 1 : (++) ) 

' Q) • ·ri 

' ü • cù 

' El . H 
' cù ' ..ct 
! P.. 

2 

2 

1 

1 

1 

1 ! 
1 1 

:(ESC )(+) grandes : supérieur : 1 
é coles • ~ { 

1 -ri (j) (!) 1 
0 ü ;:::l ·ri ( 
;:::l • o a' : H -......___ 

' a' ' UJ . : UJ ·ri 0 (!) ·~ (j) 
• ·ri • H UJ • +' H o ...., f-i 
' El ' (!) UJ ?-:, (!) 00 ~ ·ri ;:::l ·ri ·o·> <D ...cf e ""cù rom 

1 
) 

1 s:1 1 ·ri +' P. 1 UJ • 8 H +' +' • 
(!) UJ • 0 . s:1 ~ • ·ri • (j) ;::s ·ri iïl • ·ri (!) 

f-i aJ UJ tü t.P cù • 1 .--1 os:: mrn t-=1 S:: rn rl 

) 
) 

) ·ri ü aJ • iïl rn +> +' • cù • tlll ·ri H r:Q QO H P 
C\.l S:: 1 ~ 1 +> t. 1 • f-i rn cù 1 s:1 • ·ri H m ~ ·ri <D El 
+' CD • -+" • ·ri • • +' aJ ·ri ü • H • m ·m P. iïl o P. <D 1 

' 

' " 1 o 1 H 1 ro '- UJ ;::s 1 ;::s • rn P. ·ri w rn ·ri rn 

~ i ] ~] i ~ i 55 i~ ~ ~ ~ i ~ ; ~ g § ~ ~ ~ § § ; 
----------------------: ---------~---------:---------~--------------;--------------:----------- ; 

4 ! 24 1 < 1 ! 10 ! 113 ! : 24 ( 15) : 33 : 36 : 3 ! 3 l 3 : 70 ! 172 : 40,7 1 

3 

4 

2 

1 

! ! ! ! ! ! ! ! ! 
!23 

', 21 
r. 
!'f9 

!.'n 

!3~ 

!1 4 
! 

4 2 ! 10 

!18 7 2 ! 9 
! 

! 105 !46 !51 ! 19 

46 ! 9 3 ! 12 

41 ! 3 4 ! 11 

22 ( 15 ) 

.28 ( 2~ ) 

2 23 ( 17) 

28 ( 01) 

38 ( 17) 

32 26 1 5 65 

41 24 6 70 

57 35 3 9 284 

32 37 5 ! 11 109 
l 

47 44 l 7 105 

151 43 ,0 ) 

1 
170 4 1' 2 1 

411 69 ' 1 1 

222 49' 1 

241 43 ,6 

(+) Les chiffres entre parenthèses r eprésent ent de s é tudiants en ESC ( Ecole s upérieure de commerc e ) . 

(++) Il s ' agit bien d~ pourc~ntage des étudiants dans l'ense ignement supéri eur univers ita ire par r apport à l' en­
s embl e . 

Sources : STATIS~ ~UES . Etudiants boursiers . 
publica~ion de l'Offic e de Coopé rçti on e t d'Accueil Universita ire Pa ris . 
Année s c?laire 1965/66 à 1970/71. 
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Etudiants bours i ers en France , cf . chi~fre s Tabl eau n° 11 . 

Ef f ectif totc:.l . ---
------ Eff ectif de l ' Ense i gn em,"nt Su:périour Uni vcr s i t .:<- ü·u . 

-.-
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Au tableau n° 11, dans l a c olonne des grandes écoles figure 

entr e parenthèses ·le nombre des étud~ants en ESQ _ (E_co~ e Sup~ri -:mre do 

Comme rce ). , ;L eur proportion aill(uelle s ' élève ?, :J?J.:us ç1~ 60_% du tQtal 

de s é·tudiants en grandes · écoles , s auf -PG>liP ; 197 1/7? où ell e n \en atte int 

pa s l a moit i é (44 , 7 %), le peu qui r este , aat d9no éparpill~ è .trav.ers -

les écoles d ' ingénieurs , à.la lumi èr e de tout cel a il es t permis d ' avancer 

qu~ l es s~négalai s fréquentant l ~s écoles d ' ingénieur~ en France ne 

sont pa s :qombr eux, comme la quas i - tot alité des étudiants ~~ ces éco;b 

l es s ont boursiers, on peut dire que le tabl ea.u n° 11 fournit la pres­

que tota lit é des s énéga l a is dans cette branche . 

; . .. , 

Estima tion glcbale 
,[ . 

La somme de s totaux par ann ée figurant r espectivement dans l es 

t abl eaux n ° 10 e t .n° 11 nous fournit une premi ~r.e estimation global e 

sur l e .nombre de séné gal a is_poursuivan t de s études supéri eures, du 

__ moins pour l es années où les deux eff e ctifs - S ~négal , Franc e - (S ont 

à l a foi~ di sponibles ; ce qui nous donne l a succession ci-~esso~s 

. d ' eff ectifs glob~ux . 

TABLEAU N° 12 

~ . . . . . . . . . ) 
) . . . . . . . . . ( . 
> ANNEE- SCOLAIRE : 1965/66 : 1966/67 : 1967/68:1968/69 : "1969/70 : 1970/71: 1971/72) '- '· ' 
--------~--------: -------:-------: ::----- : -------: ----:--:---:-----:---: ~.---~-~ ), . 

("SENEGAL .. . . 994 1247 : 159 4 : 2275 : 2728 · ~- ' 
( 

• • 0 .. • 0 • . 0 • . . . . . . . 
(_ :fRANCE.- -· : . 172 : ·.51 : 170 : 41 1 : 222 : 241 .:,:.. ) 

1 __ :~~~~~rs 2:_._. : ____ .· ___ ~ ------ · ~ ------~ :--~-~-- ;-~----- ~---· 1~ ;------ l 

( 

ENSErv1BLE :· <: .:.:. : : . : 1164 . : 1658 :. :1-816 : . 2'516 i ~. ) 
) . .. . : ' 

. ' . . 
. .. . ,. ..... 
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Bien entendu, ces effectifs globaux ne sont ~ue des es tima tions 

probablement au-dessous de l ~ r éalité, pour ce qui est du Sénégal il 

faudrait y ajout er l es étudiants de s établissements ne dépendant pas 

·. de . 1 'U~:ü..J.er.sTté et non .: compris dans l e phénomène de l a double inscrip­

tion. S'agissant des étudiants à l'extérieur_, il y manque les effectifs 

de ceux qui sont en dehors de l a France, ainsi que l es non-boursiers 

en France, par mi ces éléments qui font défaut nous connaissons seule­

ment l e s élèves officiers dont l e nombre se situe autour de 20 par an . 

T0utes les réservas étant soul ignées , en ajoutant une centaine d 'in­

dividus sur le tota l de chaque année au tableau n° 12 - est imation 

des éléments manquants - on peut toujours avo ir une idée a pproximative 

de l' effectif annuel des sénégalais poursuivant l es études supérieures 

compa r é avec la popula tion total e ou la population de 20 - 29 ans au 

Sénégal figurant au t ableau n° 1 page 5, l' effectif théorique qui en 

découle sera minime . Ce phénomène n' es t pas spécifique à la seul e si­

tua tion du Sénégal, en effe t dans tous les pays, e t surtout chez l es 

pays dits sous- développés , l a proportion d'étudiants dans la population 

r este encore infime . 

Pour .avoir des éléments de comparaison , nous rep~_Q.clU~son~. (~~~o- _ 

5(:) l e tableau n° 1~ qui montre le -nombre d'étudiants pour 100.000 

ha•:t·t a nt;::r· :.:.. : sur· une période -de· six années - dans -quelques-- pays af~i­

ca ins. Ces données se rapport ent alli étudiants de " ~ous l es ét ablisse­

ments publics ou privés d ' ense ignement du troisième degré , c' es t-à­

dire aux étE~,bli::? E?~mer).t_s d ' -~n_ e :i_.gp_eme:n.t supérie~ . .. ~.e tout es l es · caté­

gories qu 'ils confèrent ou non de s gr ades universitaires : universi tés , 

écoles techni ques supérieures , écol e s normales supérieures , instituts 
. ·----· ···-- -·· -·· . 

de théologie etc •• " (14) . 

(14) cf. Annuaire Sta tistique de l'UNESCO 1969 page 257. 

. . 
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TABLEAU N° 13 

NOMBRE D1 El'UDIANTS POUR 100 . 000 HABI'l:A1JTS 

( : : COTE : : : l.VI.ADA- : : ) 
( PAYS : ALGERIE :D'IVOIRE :ETHIOPIE : GHANA : GASCAR : SENEGAL : SOUDAN ) 
( ------:---------:---------:-----~---:-----~---:--------- : ---------:---------) 
( 1950 . 52 . 0 , 4 4 6 5 4 ) 
( ) 
~ 1955 56 2 13 14 18 12 ~ 

( 1960 67 10 5 44 21 '45 34 ) 

( 1965 68 39 10 55 48 79 57 ~ 
c ) 
~ 1966 76 56 15 56 51 94 62 ~ 

( 1967 78 66 17 59 52 ) 
________ .:._ _____ j_ 

Source Annua i re Sta tist i que de l ' UNESCO 1969 . 

Ce t ableau ne fourni t pas la di s tribution des .;tudiants PEŒ nil­

tionali t é dans chaqu\3 :P!=LYB-·; par exemple parm_i l-es _.. tt;.di <:.nts inscr i ~s 

pour l e Sénégal l es non- sénégal a is sont compt és , néanmoins il p8r~et 

d ' avoir une es tima ti on sur l e n0mbre de s étudi ants par r app"rt aux ha­

bitants, de surcroît à partir de c e t ab l eau nous pouvons si t u"n· le cas 

du Sénégal d.:·tns l ' ensembl e de ces que l ques pp,ys a f r ica ins , en 1 ' occup­

r~nce il faut noter que pour 1965 e t 1966 l e Sénégal possède l e plus 

gr and nombre d ' étudi ants par r apport à 100 000 hab i t ants comparative­

ment ave c ceux des autres pays considérés sur l e tableau . 

Du reste , il est à reconnaître que l e s études sup~riour· · S :'.u 

: _.
5 Sédéga'-t. , comme duns les autres pays , cons tituent cm core l' apanage .i ' :m' 

minorité ; ici nous glissons t acitement ve rs l'ana l yse -du système uni ­

versita ire . 
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-- ·· - Au cours de ce- chapitre tra itant de l' an2..lyse du. système uni­

versita ire au Sénégal , nous t enterons de dégager une a pprécia tion 

critique sur l a répartition de s étudiants par ét ablissement ; ensuite 

l'Univer s it é de Daka r, institution qui abrite l n majuure part i e do l a 

popula tion estudi antine se r a examinée pa rticuli èromont, surt ou-~ ses 

qua tre f a cultés po~r l esquell es on ne Sfl.urait trop i ns i s t er sur l'im­

portance de l a di s -tribution par bra.nche ou discipline , a insi que par 

année d ' é tudes, pa r l à même nous serons amenés à nous interroger s ur 

___ -__ l G rythme .Q.e J,.<;L fo:r.IJ1a tio~ • . ~fin, q~G lques cons idéro.. ti ons II'Cthodo~ C'·-

gique s concernan t l es coûts de l ' en se i gnurr,~cmt tc.::::-m i :':luront cet te pre-

mi ère partie t'!.o n ot:':'J ,ë.:p:~œoche de 1 1 t.ms e j g· H . m.-m·'c su::;.:r j :; nr e t d .s D•-. ·­

soins en main- d ' ouuvre , 

A - Ana lyse cri t i que de l n rQrart ition pa r é t ablissement . 

. . 

Le chapitre sur 1 ' inventaire de s ét abli sseml.::n ts d 1 ense i gnern .. :mt 

supéri eur montre qu ' il y a plus i eurs institutions dispensant cc niv~:>o u 

d ' ense ignemo nt au Sén 8gal. Certes , pour l e moment, l ' UnivLr sité prime 

1_unnt à la r ,)porti tion numérique des étudiant s ; au demeurëmt, ce f a it • • 

a été soul i gné à r.n i ntes reprises, néanmoins une pro j ection à moy en 

t erme de cett e distribution peut susciter d0s di scuss ions . 

Tout d ' ab ord l' affl~ d ' é tudiants s énégal a is entr nt à l'Uni­

ver s it é , e t notammen t dans l es qua tre facultés ,n 1est qu 'une r éalité appa -

rente, ca r en définitive beaucoup d ' entr ' eux sont bloc;_ués on ..,r e:rJ:i. ·):nr 

année d' .; tudos , ot p2"r t ant obligés do s ' orienter vers l es é-';ab1ü G•>-­

ments spécial i sés . Cott e consta t a tion peut ~tre il lustrée par l ' évoll~ ­

ti on du pourcent age des inscrits en pr em i ère année d ' études à l'Uni ­

versit é par r apport au total des inscrit s , 
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. . . . . . . .. - . . . . 
•. UNIVERSITE DE DAKAR ~1967/68 : 1968/69 :1969 /70 :1970/71 :_197}/72) 

' -----------~-----------------...:.. ___ : --------: -------: -------- ·: ------~- : ..:,. ___ . ____ ) 
~nscrit s en 1ère ann ée d ' études ; 536 .. : . 792 : 1068 . : . ; .; · ,1.67-5 ) 

---~----------------------------- : ------~-:--------:--------:-------- :~-----~- ) 
Tota l de s inscrits : 994 · : 1247 · : 1594 : i ' 272.8 ) 

--------------------------------- :----~--- :--------:-------- : --------: ~~-----~) 
Pourcentage 1ère année/Total 53,9 63,5 67,0 61 , 4 - ~ 

- -

•. 

Des pourcent a ges d~ t ableau n° 14 , nous tirons l es obs8rvations 

suivantes : de 53,9 % par ~ap~crt au tota l en 1967/68, les inscrits 

en première année d'études passent e t se s t abilisent au- delà de 60 % 

à partir -de 1968/69 jusqu ' à l' année s cola ire en cours 1971/7 2. La di­

minution -rela tive du pourcentage en 1971/72 est certa inement dûe à plu­

sieurs facteurs, toutefois il f aut signaler que c' es t l a première an­

née d'applica tion de l'orient a tion des ba cheliers , en effet l es doss i ers 

des nouveaux bacheliers deva i ent pa sser par l a Commission d 'orientat ion 

avant l ' inscription, ce qui constitue dans une certaine mesure un con­

trôl e à la première inscription . 

Avant d ' avancer plus loin dan s l ' interpré t a tion dGs pourcentages 

figurant a'u t ableau n° 14 , il es t à not er que l e départ à l ' ext éri eur 

dos é tudiants s énégal a is, a près l a r éussit e en pr emière année d ' é tu­

des à l' Universit é , pourra it en partie expliquer l a fa iblesse des ef ­

f ectifs dans l e s années supérieures à l a pr emière, e t par là même ame­

ner un pourcentage é l evé d ' é tudiants en première année par r apport a u 

tot al. Mme Fa tou Sow, dcns son é tude citée . plus haut (15) se r éfér ant 

(15) Les diplômés s énégal a is de l ' Univer s it é de Dakar {1 949-1 969 ' · 
op . cité . 
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à l a situation globa l e de 1949- 1969, J.onne unè -proportion non n égligea­

ble d ' étudiants sénégalai s ~~rtant à l ' ext érieur a près l a réussit e en 

prem i ère année d ' é t udes . à L'Univer s ité , notamment · en-·dJ:-bit e't--ën--m:..::··· -­

tres , e t cela gén éralement en vue de continuer l es ~ tude s en France 

ou d 'y eff ectuer un sta·ge . Il convi ent de reconnatt-rê .qu e son a pproche 

est conçue d 'une mani ère que l q1J.e peu _dii'f.ér...ente · de la notre ; -pn. r mr · 

qu ' en fai t l' aut eur débute son é tude à partir dos é tudi ants ayant r _éu s-

si aux examens des prein ières années de chffér entes disciplines , pendant 

une périod.e globa l e se.ns ventila tian pa r ann ée ( 1949- 1969) , r1r cette 
-- R--·· -· , oo 

discussion n e se limite ·pas s euièiüènt aui--étud.Ian ts ay~~t- -f;anchi l e 

ca p ou l e barrage à l a fin de l a pr emi ère année , au contra ire nous es­

sayons de mettre en r elief l'importanç~ num0rique des é tudiants bloqués 

devant ce t obsta cle à f r anchir . Nous n e n i ons pas l' exi stence du tr~U1S­

f ert d' é tudiants en cours d ' é tudes ve r s l' ext éri eur, ma is il faudrait 

l es recens er par année ; car certa ineme nt a près l 'indépendance l e phé­

nomène é t ait a sse z i mportant à caus e de l' abondance des bourse s de sta­

ge en r a pport avoc l a sén égalisa tion de plus i Gurs pos t es dans l ' admi~ 

nis tra tion, du r es t e ce fait n ' est pas propr e au s~négal CQr il a ét é 

consta t é dr~s d ' autres pays a fric a ins nouvell ement indépendants . Tout e­

fois pour l es années r écentes - correspondant à notre pé riode de r éfé­

r ence - avec l ' ext ension de l 1Univ0r s it é de Daka r, e t la saturation 

pr ogr e ssive des premi ers pos t es administra tifs qui deva i ent être séné­

galisés , ce transfert ne pouva it que di minuer sen s iblemen t ; au demeu­

r ant, se lon l e s informations émanant du Bureau des Bourses , l' attribu­

tion de bourses pour l e s étud8s à l' cxtéri <>ur s or .:ü t d 0 plus •.m :plus 

r éservée aux él èves qui préparent l es grandes écol os ou les d is c ipli~ 

nes n' e.xiétant pa s au Sénégal • 

.. 
Nous dirons donc que d 'une mani ère gén ér a l e , e t surtout p0ndant 

notre période de r éférence , pour un effectif annue l des étudiants séné­

gala is à l'Université , le nombre ·de suje ts .en cours d ' é tudes transfé­

rés à l' ext érieur, es t r e l at i vement margina l , s auf pour l es années 

. . 
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exce pt ionnell es comm e 1968 où l os gr èV8S uni ver s i t".cüros on t en t r a îné 

un ·t rrms ~\, rt d ' ..: t uà. i <:.nts en Franc e ( 3e et 4e année s de l a Fa cult é de 

dr oit e t des s ciences é conomi ques) . 

Pour l e s s ix der n ières anné es , l e t abl eau n° 11 r eproduisant 

l ' eff ectif dos boursie rs en France pe rme t de contrôle r ra r tiell emen t 

l e s é tudiants cont i nuan t l eurs é tudes en f a cultés à l ' é trc.nger, no tam­

ment dan s l es unive r s i t és frança i s e s . Les chi f f r es de ce tableau n° î 1 

page 52 , fournissen t pour chnq ue discipline l a t o t a li t é des é t udi ;,n t s 

de tout e s l es ann0es d ' ~tudo s . En dehor s de ceux s e r a pportant à l ' an­

née s cola ire 1968/ 69 gonfl és par l e transfe rt a près l e s g r èves , l es 

chif fr es ne sont IJ<.î. S él evés par r a pport <WX ef fe ctifs do s même s di s ci -

pl i nes à Daki.1r, ac; pl u s cos è.onn -,;ef.' son t à .rer~ar t ir snr tontes L,s 

année s d ' ét ude s . Bi en tmt • .mclu lo t r ~nsfert de dossi0rs e t l e dé pnr t 

des otudi c.nts non- bours i e r s s ont d.iffi c i lc:,l ::nt contrôl ab l ll S . 

En r~sumé , o~l gré cer t a ines r éserve s concernant l e transfert 

d ' é t udi ants l es pour c8ntage s du t abl eau n ° 14 puge 58 , montr e l ' i mpor­

t anc e num ér i que O. ·..)S utudi ants en pr emière nnnJ e u 1 .3 tucie s p2. r r apport 

au ·t o.t a l de s effectifs à l ' Univer s it é . Co for t pour conta ge d ' é tudi ants 

b l oqués en pr omi èro ann ée , ne f a i t que confirmer l ' ar,pl e~ du h~nomène 

do r edoublemunt don s c~tt o ann0e d ' é t ude s . 

C' e s t dire qu ' vec ce bloquage en premi èr e année à l'Unive r s ité , 

avec l' a pplica t i on effe ctive et é t endue de l a loi d 'orienta t ion de s 

ba che l "le :es·, n ins i q_ü.• avec l e sy s tème d ' a ttribution de s bours es , l es 

"ét ablissemen t s J ' en s e ignemen t supéri eur spécia lis és von t t rès pr obabl e­

mont ga gn ér du cer r a in à court t erme . 
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A c o t égard ? n os enquête s ont r tSvélé q uo 1 ' i r:rport C'..nco de s non-

r éu ssites à l ' Unive rsité a c .~usé depu i s doux ans un curta in transfuge 

d ' une pr oporti on non n égligeabl e d ' é t u d i an ts vors l us 8c ol os s upéri eure s 

. .. spéci a li s ée s . Cott e cons t a t a ti on, déjà v érifi ée pa r l e phénomène de l a 

double inscription - à l' Unive rs ité e t a u concours d ' entrée d~ms l e s 

8 c ol es - s e r a accentu é e ua r l e r el èvem unt du niveau de :çacr ut em.:mt d2.ns · 
· .J . ... 

l e s d ive rs é t abl i ssements d ' en se i gn em8nt supé r i eu r en de hors d0 l ' Uni­

v e r s ité ( du BEPC 1 0n pas~e a u "bacca l e.ur éa t ou d i pl ôme ; qu i va l ont) . ]) 0 

c e f a it môme CGS diffûr ent e s 8co l e s t e chni~ues s upéri eur·es seron~ è~s 

"re fuge s" pour c e ux qui dé sert ent l' Un i v e r s it é . ])e plus l a r é p:q, r ti tion 

q ui résulte r a de l ' extens ion pr ocha ine de s comp~t ence s de l a Commi ss ion 

d ' orienta tion a ttribu e r a un l o t d ' é tudi an t s pour ces d iffér entes é c a l as , 

Enf in, il faut r e connn îtrA quE: l e sys~-èma d.os i:~t:· u:cses inci t e r c-l 

l e s btud i a nts à opter pour l..;s in~, t i tut s d : en~;"' i g116m • .. nt s up.;ri ._, ur covrt , 

d ' a uta nt plus que l e s d~b ouchés y sont g~.-n·...: r éüe m(:)nt assur é s . En l ' oc­

curren ce , i l con v i ent de rappe l e r q ue d .'-.:n"' tous l es é t abl i ssements d' .~ n­

s e ign ement s u pé r i eu r, ne d;;;pendant pa s de l ' Unive rs i té , l0 principo 

d ' a ttribution dos bourses es t ma in tenu poï..rr' ~.0 s 0tud i ants. r.:,ùrüs 0u n. 

r ecrut er . Ce t t e observa tion es t a us s i valabl e !)Ol'r q_u a tr t: rLl:S ci"lq i r. ­

tituts a nn e x e s de l' Uni v e r s i t é , co. r c ' e st uniqu<.)murn; à l ' Iœ·; t itut dGs 

Sc i en c e s e t mCd0 c i n e v f t érin,. i r e q ue la boc,;_:r~e n 1 .3S t r ,. s '1~":CO_'due .::;,u t o­

ma t i q u ,;mon t a ux i nscrits . 

Le pr obl ème se pos e d ' une f a çon d iffé r en te pour l es quatre f G.­

cul tés à l' Univ ersit é ; t out d ' a b ord l e s débouchés après l e s é tudGs .. '• . . 
n'y sont pn.s a.ssurés , en s ui te l ' a t t ribut ion de s hour;ses n ' y 13s t p.-cs a u-

tomatiq ue comme dans l a pl upa r t d~:, s au t r e s é t abli semcnts quo nou.> -,- -

nan s de s i gna l e r . 

. 1 
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D' a près l e s rense i gneQen~obtenus au Bureau des Bourses à Dakar, 

voi c i l a r épartition d.s s b our ses n ouvel l os au S6n égéè l en 197 1/ 72, pour 

l e s q_ua t r e f a cul t és . (Les bourses octroyées p;_or l ' UPS - Union Progr es ­

s iste S8négal a i se - e t p~ r l es organ i smes n on s ~n égal ais n ' on t p~s pu 

ê t r e r e cens ées ) . 

huma ine s . ........... . . . o ••• 4 4 1 52 ( 

Vue 1 ' i mpor t ance de l ' ef fe c tif de s ét udi ants dcms ces qu a tre 

f a culté s (cf t abl eaux n° 9 pa ge 43 , 9t n° 16 suivant) , ces chiff r es 

c i - dessus se passent de commenta itres , ,l ' autan t pl u s que l os ~tud iants 

ayant de s b ours es en ti èr es sont num0riquement f~t ibl es par rr~pport à 

-c eux qui en ont deux tü:rs ou demi e s , du r este oes der n i e r s n e s on t 

pa s auss i particuli èrement nombr eux. 

En s omme , à pe.r tir de ce t t e .ana lyse de l a r épn.rti t ion dd s ~ tu­

di ants par ét ablissement , n ous pouvons avance r qu ' à moy en tc r mo , voi r e 

à cour t t er me , on ass ister a a u d8veloppemont cr oiRsan t d8 s d'fectif s 
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dans l es ins ti tuts d ' ense i gn ement .s upCri eur :sp.Jcialis és 1 :qui di spensent 

une forma tion destin0e a ux cadr es mo;y·ens (ri veau bnccalaur 8nt plus deux 

années d ' é tudes sup8rioure s ) . Ce phénomène , combin~ av0c c erta. ins f a c­

t eurs , que nous venons (le me ttr e en r olief 1 j ouera nu d ~ trimen;t du vo­

lume de l a production de cadres supérieurs de conc.option - niveau li­

cence , maîtr i s e , doctora t - dont l a formation revi ent aux ua tre f ncul ­

tés, qu e nous a llons essayer de cerner plus profonùûment (1 6 ) . 

B - L ' Universit é , ses q ua tre f a cult és . 

L ' Un i ver s it é de Daka r mérit e une a tt ention particuli ère . El l e 

cons ti tue en effet l' é t ablissement l e plus i mpo.:r;t ant ç'le __ tous _ coux .. qui .. .. .. _ .. . --
•• ' ' ' ' ' ' ••- •· •' •·• ' • • • •• ~· ' •· 0 ' -· ' • • R. o • ' 

dispensent de l ' ensei gn ement sup~rieur au Sén éga l . Cett e importance 

est d 1 abord vérif i ée quanti t e. t _i vem_<3 n.:t pÇl._:r .. l .'_effectif 'des .. é .tudiants .. à ... - -·· -- . -
. ~ -- ·-· - . . .... . . -- ~ 

l'Univursit é qui d; pa ss e de benucoup ceux de s <.utres é t ablissemÉmts , 

de _ _surcr?ît ~~ -noJn:ut p;_;._s pe r dr e cl,e vu.<3 .. l ç; .. f a it .. que _c _' es:t .. à .. l ' Univt:r- ... 

sit é q ue l'on f orme l es ondr e s supéri eurs du conc~ption du n i veau ·li-
-- -- -~- . ·- ......... - .. ----- --- . 

cenëe ; maît:d .. se .. e t C:.ü étore. t~ pr~ cis fment dans l e s quatre facultés : 

scienc 0s juridi q ues e t éc onomique s , médecine-pharmacie et chirurgi e 

denta ire , sci ences 7 l e ttres t:: t science s humà ine s . 

Le tableau n° 16 pa ge 64 vi sua lise l' uvolution .de l a distribu­

tion - par discipline, avt:J c l a proporti on ,les fill e s entre p:cr enthèses 

des é tudiants sénégala i s inscrits à l ' Unive r s i t é de Dakar depuis 1967/68 

jus~u'en 1971/72 . 

( î 6) Un f a cteur non n 0gligeabl'e à me ttre en r elief sur l e pl an q_uali­
t a tif est l'origine so ciéü.e do s 8tudi ants qui dé t er mine en grande 
pa rtie l e choix des é tablissements . En eff e t 1 l n s él ecti on de f nit 
r ésultant du système ùes bours Gs e t d0 l ' ariont2tion ne touche 
fondamenta l ement que l e.s é1udiants d ' origines modes t e ot m0yonno , 
ca r ceux qui sont i ssus de s familles ~is éos p8uv~nt toujours choi­
sir de continuer l eurs é tudes à l' ext6ri8ur aux fra i s do l eurs 
parents •. 

.. w 



I DEP/ ET/ R/ 2447 

Page 64 . 

TABLEAU N° 16 

ETUDI ANTS SENEGALAIS DE L ' UNIVERSITE DE DAKAR. 

REPARTITION PAR DISCIPLINE . (Fill e s entre pa renthès e s ) • 
. . . 

. ANNEE- SCOLAIRE : : : : : 
FACULTES I NSTITUTS : 19.9.7/68 . : 1968/69 : 1969/70 : 1970/7 1 : 1971 / 72 ) 

• ( ------------------:----~------ :----------- : ----------- : -----~-----: -----------) 
(Sei. juridi que s e t : : : : · : ) 
(éc onomiqu e s •. • •• • • : 317 (19) : 25 3 (22 ) : 393 (31) : 646 (63) : 825 (89) ) 

(------------------ : ----------- ~ -----------:----------- : -----~-----: ----------- ) 
(Méde c ine/Pharma cie: : : : : ) 
(( CPEM chirur . dent .): 124 (32) : 193 (38) : 226 ( 46 ): 281 (54 ): 273 (5 2)) 
(------------------:----------- :-----------:----------- :-----------:----------- ) 
(Sc i en c es • • •••••• • : 183 (13) : 230 ( 23) : 245 (20) : 289 ( 23 ): 325 (28 )) 
( ------------------:----------- : ----------- ; ---~------- ~-----------: ----------- ) 
(Lettres e t Sciences : : : : ) 
(humnines •••••••••• : 323 (72) : 395 ( 86) · : 593 (1 28 ): 88 3 (î83 ): 1069 ( 23 3 )) 
( ------------------- :- --- ------- ~ __ :-" ________ :------------ ~ ----------- ~ - - ---- - --- - ) 
(Ecol e Ndr roa l e S~p . : : · : : : ) 
( (Ie,IIIe sections) : : 131 ( 25) : 96 (2 1) : 94 ( 20) ~ 61 ( 8 ) ) 
(------------------: ----~------ ~ -------~--- : ----------- ~ -----------:----------- ) 

- (Institut Universi.: : : : : ) 
(Te chnologi e (IUT) : 27 ~ · 36 ( 1) : 50 (2 ) ~ 11 0 ( 1) : 169 ( 13 ) ) 
(------- - ---------- :----------- :- - ---------!-----------:----- ------ g-__________ 1 

~ ~~~~~ . d=~ ~;~~:~~ . _:.~ --~-~- - ·-'~- -~ -· : .. '-- -· : : ~ 
( (G.AiJY . : : : 12 ( 3 ) : 15 ( 6 ) : 17 ( 4 ) ) 

~~~~=~~~~=~é~=~~~~-: ----------- : -----------;-----------~-----------~ -·--------7-~ 

~~~~~~~~~=~~~~~~~~2~ --==------- : ---=~------ ~ ---=2------ ~ ---=2------~ ---==------ ~ 
~ !.Sciehce s - TechniquEa · : : : : l 

l ' informa ti on ·cESTI! ~ . : : 9 ( 1) : 11 ( 1) 
-------- - -------- - :---- ---- --- :----------- 1-----------t-----------:-----------
.INSCRIPTION t 994 ( 1'36) ~ ·1258 (1 95 ) : 1636 (251): 2354 (351) : 2783 (423) ) 
TO'.r ALES ~ : . . .. :: : . : : ~ 
------------------ : ! 
I NSCRI P'PI ONS ) 

ADDFriVES : : : ~ : ) 
à lèduire . • • • • • • : ~ 11 : 42 ( 2) : 79 ( 6) : 55 ( 6 ) ) 

------------------ : ----------- : ----------- : ----------- :-----------~----------- ) 
( EFFECTIFS : • : ) 

REELS . . ...... . . 124 7 (195): 159 4 (249 ); 2275 (3 45): 2728 (4 17)) 

Sour c e s : " I NF'ORMLTIONS ~·J'; Jln:·n,·:u ::S 11
• 

n ° 1 - 19 6 8 , 19 69 , 19 7 0 , 1 9 7 2 . 
UNIVERSIT:J~ DE J .. K_·R. 

Voir en annexe l n s i gnifi c:c:, ti on dos s i gh,s à l ' Uni v~ :rs i t 6 . 
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D' entrée Je jeu, on r emar que sur c e t abl eau n° 16 l 'importanc e 

numérique des chiff r es figurant sur l e s quatre premièr e s bandes hori ­

i onta l es qui corres pond-ent aux qua tre facult és ; cert es pe.r mi l e s ef ­

f ectifs des cinq i ns tituts d ' Un i versit é , ce l ui ùe l 'IUT comrnGnc e à émCJr··· · w 

. ···--··-···-··· ·§B-r-.· ·--··· ·······- ·. 

·· En P oëcurr8rice , un c6mmêntr:_:Lro basGÔ~ los· è1·f c;ctifs do s facul ­

t és pa r a ît avoir uno va l uur significa tive . 

S ' agi ssant de l a r 8:pa rti tion entre "sci ent i f i ques '-' e t "l i t t é­

r a ire s "' on 'peut' Jc:ns . Une certa i ne inë sur e ~ . ëïc. s.s e~ dans ·lo. pr umière 

catégo.ri e l es é tudi ants . de .l a f acult é de s sci ences·a-insi ·que ceux 2e 

l a f a cult é de médec ine- pharma cie e t ch irurgi e dent0i re , 1~ cat ~gorie 

des "li tt ér 2.ires " é t ant re pr ésentée par des sujets r ol evç.n t des deux 

au t r es f a cult és (le ttre s , sciences juridi que s e t é conomique s) . 

Du t abl eau n° 16, on t i r e l es deux successions suivant us se r a p­

portant aux étudiants do s deux cat égorie s 

1967/68 12 68L62 12 62bO 121oL11 - 127 1L7 2 

Scientifiques 307 42 3 471 570 825 

Litt ér a ires 640 648 986 1529 1894 

Les chi ff r es ci-(~o ssus nous montrent que l' effe ctif de s "li tt é-

r a ires " es t nettement supéri eur à ce lui lus " scL.:n t ~fiquos ". J' our l.;s 

quatre dernières années de li:è p<::ri odo , l os "li tt.,§r c:.lres " dé pa ssen t nu­

mériquement l e doub l e lu s "sciunti=ei q ues " . 
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A titre d 'information , on peut signa_l e~. l es prévisions f ormu­

l ée s pa r l ' UNESCO à ce t égard au cours do doux conf8renc Gs sur l' édu­

ca tion en Afr i que . I!.n ce qui concerne l' ense ignement sup.; r ieur en Afri­

que , l' UNESCO a prévu pour 1980 une proportion JG 60 % pour les -:i tu-

.... diants __ ins .. cri t~ en. __ c ourê . sc i ep.tif:j_que s e_t ..:\ï?Q00.9..l9$1d~f? ___ _(y_ÇQ.!!!.~I.:.i..§ ______ ___________ ·-·---

l a médè cine e t li ~gronom ie ) . (17 ) 

Il s cr c it intéressant d~ commenter l a r épa rtition par arinée d ' é­

tudes, -de s é tudi ants s énégal a is ins crits dans l 0s quatre f a cultés . Dans 

' ~ ~ -·c·o~oi e"n·t~-i;;·~-- i a' pr:i c édo~t e d i s c~ssio.n sur. i~-s ··:r0scr-v-·d~ .conc8~~r;n:t")o -

transfert de s étudi ants en cours d ' étude s rester a valable . 

·a ) Fe.cul t é de droit e t de s sciences économiques . 

Nous r epr oduisons au t a.bl eau n° :17 l a r épartition pa r année d ' é­

tudes de s s énéga l a i s 8tudi ants en dr oit ut sci erl. c~ s - éc9Aomici~e s , de 

1~~7/6 8 à .1971/i2 , à titre d 'information -l es chifr re ~ entre paren~hèse s 

r eprésent ent tou jours l 0s fill es, à l a de rnière col onne figure l e pour­

centa ge de s i nscrits en première année d ' études pa r r a pport à l' eff ec­

tif tota l pour une année donnde . 

Pendant toute la période considér ée sur l e t ab l eau n° 17(pa ge 

sui vant e), l es pourcentages montrent qu e , chaque année , l' eff8ctif des 

é tudi ants en première année d ' études dépa sse l us 50% du t otal des ins­

crits , (certes en 1968/69 l es 3e e t 4e ann ées de droit e t s ciences éco­

nomiques ont é t é suspendues à caus e des grèves universit a i r es d8 1968) . 

Pour l es plus r t. centcs arm~e s , à s avoir 1969/70 e t 1971/72, les sujets 

en première année at t e i gnen t une proportion dépassant l e s 60 % ,:e l' ef ­

f ectif tota l des ins cr its~ 

(17 ) cf - "L' Avenir de l ' ense i gnGmunt super1eur on Af riq_ue " . pa ge 29 . 
(Ra pport de l a Conf ér enc e sur l ' Avenir de l 'enseignement su­
péri eur en Afrique . Tananarive 3- 12 sept embre 1962) . UNES CO 
1963 . 

Rapport f ina l : Conïdr ence Ll ' é t a ts afr i ca ins sur l e déve­
loppement ~e l ' éduca tion en Afr i que , Addis-Ab é• a 15- 25 
Mai 1961 . CEA - IDfES CO . 



IllEP / ET /R/ 244 7 

Pnge 67. 

TABLEAU N° 17 
~---.---------

ETUTIIANTS SENEGALAI S A LA FACULTE DE DROIT ET DES SCIENCES "CONOIHr.·UES . 

IIe IIIe IVe Di- Doc- :Certi- TOTAL : Pour- ) 
(+ en : ~~née année plômes : t or a t :fica ts : cent age ) 

Ie 
année 

3 nns): :licence: d ' é- spé- I e ) 
( tudes : : ciaux année/) 
( :. : : : : s upé- : : . : : Tota l ) 
( : : : ~ : rieures : : .: : ) 
( -------:-------:-------:------- : ------- : -------:-------:----~~~ : -------:-~-----) 
f196 7/68 ~ 159(13) ~ 79( 5)~ 34 : 20 : 19 6 (1) ~317(19): 50 , 2 ~ 

(1968/69 : 167(1 1): 86(·11) SUSPENS I 0 N : 25 3( 22) : 66 , 0 ) 

~ 1 969/70 ~ 243 ( 20 ) ~ 80 (7)~ 19 30 (3) ~ 21 (1) ~ ~393( 31) ~ 61 , 8 ~ 
~ 197Ç/71~ C:H IF FR ES N 0 N DIS P 0 N I B L:E S ~ 

: : ~ : : : : 
19 71/72: 549(65) : 121 (8)": 89(10): 40 (6) 24 

Sources 

2 : 825 ( 89 ) : 66 ' 5 j_ 

" INFORMATIONS ST TISTICT.f~S " . 

n° 1 - 1968 , 1969 , . 1970 , 1972. 

Dans l e chapitre tra itant de l a propension à l a pour suite de s 

é tudes s upérieures , nous cwons consta té cl ' une manière gén .3 r ,.le l e ph~::; ­

nomène du bloca ge en prumière année , ce f n i t es t clone confirmé à l n f·· ­

culté de droit e t des sc i ence s économi q ue s pa r l e pourcent age él evé 

des étud i ants en première année r e l a tivement à l' eff ectif totà l ; au 

demeurant , sur l e t abl eau n° 17 on ape rç oit c l àiremcnt qu e l es effec ­

tifs di minuent d 'une manière n ot abl e , a u fur e t à me sur e que l ' on a van­

ce en année . 

•. 

. . 
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A ce propus , l es données de l' année universitaire en cours , 

1971/1972 , sont particulièremf::. nt parl ant es , en eff e t à côt é des 549 

étudiants inscrits en première ann ée , on en dénombre seulement 40 au 

t i tre Je la licence (4e année) , d ' autant plus qu ' à notre connais sance 

il n ' y a pas eu de trans fert massif d ' étudi ant s en cours J ' é tude s . .lans 

l a f aculté pour l ' année en cours . 

b ) Fa cul t é mixt e de m~decine , ph2.rmaci e e t chirurgie dentaire . 

Le t ableau n ° 18 ci-é~près es t conçu comme le n ° î7 IJrécéden t , 

il fourn~ t l a r épnr t:i -G::..on f'>T é nn~e (A 
1 ~tu OS l· JS '-' tu . .~.ù::.nts S~n égt:l.L' if:; 

à l a ~aculté mi xt e d"' mfdecine , pha r maci e et chirurgi e Llonta i re ; l es 
... .. 

é tudi~nts des t r ois s ect ions ont ét é a dditionnés uniquement pour l e s 
·-·· 

beso ins d ' une a ppr éci <1 tion quant i t a tive , ceux do l e.. section médecine 

s ' étalant sur tout es l es ann ées , l e s étudiants en ph?.:rmacie s ont pr â·­

s ents jusqu ' à l a 5e ann8e , ceux de l a section chirurgi e denta ire fi gu­

r ant s eul em0nt en 2e , 3e ann~e s , car l a pr emière année de cett e section 

se ~répare avec celle de l a section méd8cine . Quol ques chevauchements 

existen t d~ms l e s ef fe ctifs de certa ines années , à cause des di ver ses 

r éformes du r~gime do s études .(ancien régi me , nouveau r Ggime ) . 

TABLEAU N° 18 

SENEGALAIS ETUDI ANTS EN MEDEC I NE , PHARMACIE ET CHIRURGIE DENTAI RE 

:I année : Ile IIIe IVe Ve VIe VIle : Pour-
:(Ex. Année Année Ann0e Année Ann ée Année TOTAL : centago ) 

( : CPEM- : : I année 
( : BR) : : ~ : : : : : Tota l 

- - ~ -------:------- : -------:-------~-------:-------:-------:-------:-------:-------
1967/68 : 64(1 4 ) : 28(12): 6(2) : 11(3 ) : 4(1) : 3 : 8 :124 (32) : 51,6 

0 0 0 D e e 0 0 • 
• • • • • • • 0 • 

(1968/69 : 111(16 ): 36(6) : 25(11 ) : 6(2 ) 7(2) 3(1 ) 5 :193(38): 57 , 5 
( : : : : : : ~ 
(1969/70 : 130(21): 65(11): 15(8) 9(3) : 6( 3 ) : :226 ( ~6) : 57, 5 

~1970/71~ C H: I F F R:E S N 0 N DIS P 0 N I BLE S 
( : : : . . . . 
(1971/72 : 109(22): 62(10) : 44 (6 ) 
( : : 

34 (6) : 18(8) : 

Sources 

. . . . 
2 4 : 273(52) : 39 , 9 

"INFORl'IIATI ONS STATIST IQUES " . 

n° 1 - 1968 , 1969 , 19 70 , 1972. 

) 

~ 
) 
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Sur l o t übl eau n°· '18 , on relève encore une: fois l ' impor t ,, ns.:, 

numerique cle s é tudic~nt s en prom i èrê pc:;.r r .::t]!}_)Ort ft l ' of:r0c tif tota l ; 

dans une cE: rtr~ ino r:: ~.>r.:ul'L> , l:'. si tUè., tion tradt:i to p~:r ce t: .b l eau se rP p­

porte surtout à la r .;:..pc,rti ti on è.es ~tud.iants en médecine , en effe t ces • • 

derni ers cons tituant l e gros des effectifs en prem i èr e année , Pour l e s 

trois premi ères années universit~ iros de l a p~riode cons idérfe , los 

pourcentages ~e s ins crits en premi ère a nn0e ù ' étudo s par rapport aux 

totaux dépassent l os 50 %, ce qui ost dé jà une proporti on notnble , 

quoique sens i bl ement inférieure à ce ll e r encontrée en è r oit 0t s cien cos 

économiq ues . Pour ce qui a tra it à l ' nnn tiè uni vers i t rüre en cours -

1971/1972 - le pourcoritfi.ge dus inscrits en première annfe a nettement 

diminué , car il s ' élève s eul ement à 39 , 9 % ; plus ieurs factdurs sont 

à r echercher pour expl iquer ce f a it , néanmoins nos enquê t es ont révél é 

que l a Commission d ' orientation aura it é t é très stricte s ur l' examen 

de s dossi ers do s bachelie rs s én éga l a is qui voul a i en t s 'inscrire en mé­

de cine , (inscri ption en médecine essen tiellement r és orvée pour l es ti ­

tula ires de l a s ér i e D du ba cca l auréat) . 

c) Fa culté des Scienc es, 

Conçu comma l e s deux précédents, l e t abl 8au n° 19 suivnnt Tc1:' o 

l a di stribut i on p ',r ann ée è. ' é tucl.:;s en sc i ences . Ici h ,s h i fi r os r .JL.­

tifs aux 3e et 4e ann0os cl ' -.O: t uclcs ( l icunco ut mc. î tri <-' e ) s ont gr~~-;0~--;-·· ·. 

c E~r l e v0ntil ~.tlon n ' o.~~ p: .. s dis _ponible d.·ms l es "INI'ORl\L_Tiors STA1.L·-- -

TIQUE:S " qui n ous servaLmt ùe sources , 
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~~~~~~:I-~~-12 

ETUDIANTS SENEGALAIS A LA FACULTE DES SCIENCES 

. . 
I e ann ée :II e année :III e t IVe : Pour -

. (_ DUES : DUES , BG2 années Troisième : TOTAL centage 
CBG- MP 1 : l\~P2-PC2 : Licence , : cycle Ie ann ée/) 

: PC 1 : CB2 : Maîtrise : : : Tota l ) 

---------=----------=---------- =---------- =----------:----------:---------- ) 
1967/68 : 96 (7) : 36 (1) g 49 (5) : 2 : 183 (13) g 52,5 ) 

• • 0 • • 0 ) 
• • 0 • • 0 

( 1968/-69 · -=- 154 ( 13) : 54 (7) 22 (3 ) 230 ( 23 ) 67 , 0 ) 

~ 1969/70 ~ 181 (13) ~ 45 (4) 19 (3) 245 (20) 73 , 9 ~ 
( ) 
( 19 7 0 j 7 1 : · C .H I F F R E ·s N 0 N . D . I S P 0 N · I B L E S ) 
( ) 

1971/72 252 (23) 43 (4 ) 30 (1) 325 (28) 77i5 ) 

. -

0 : . 

Le t ab l eau n° 19 tradui t cla iremèn t l e phénomène du blocage en 

prem i ère année d 1 é tudes, c a r l es pourcentages des étud i'a~t·s 'en premiè_: 

re année par r appor t au tota l d e s inscrÙs y épas ent l e s 5.0 % s·ur 

t oute l a période, on remarque même une progr ess ion r é gulière: de ce 

pourcentage du début - 1)67/68 - jusqu ' à l' année scola ire en._c?urs , 

où - ra -pro.porti o~ s ' a~ère pa~ticulière~~nt élevée : 77 , 5 %. Certes on 

pourrait su pposer que pour cette année 1971/7 2 bea ucoup de n ouveaux 

bachelie rs se seraient in crits en sciences , n éanmoins nous avions eu 

l'occasion de consta t e r que le pléthore d ' étudi ants en pre~ière année 
' 

à l ' Universit é ne s ' explique pas uniquement pa r 1 ~ flux de_ 9achelie r s , 

ma is aU:ss i e t peut- ê"tre.· s~rtout par l ' ampleur du phénomè~e d0 r e dou-
. . . ; ; . ' . i • . . 1 • 1' ' -

blem ent dans cette à nnée d ' é tudes . En d ' autres t er~es t. à l: é t ape ac-

tue.Lle ·de nos r e cherche s , l e blocage e n prem i ère année à l a Facult é 

des sci é nces sembl e a voi r une propor t ion très grande . 
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d ) Facult é des Let tres e t Sc i ences Humaines . 

Pour t er mi ner cett e série de t ableaux visualisant l a r épartition 

des étudi ants sénég~l~Ü3 pa r année . J. ' \3 tudes .. dans l e s f a cultés , -n<7UH- ·-·- ··---·- ---··--~ • 

r eproduisons ci- dessous l e t ab l eau n° 20 qui se r~pporte à l a faculté 

des Lettres e t Scienc es Humaines . 

TABLEAU N° 20 

LES ETUDIANTS SENEGALAI S A LA FACULTE DES LETTRES ET SC IENCES HU!v:IAI NES 

( Premi er cycle Deuxi ème cycle :Troisième : :Pourcen- ) 
( · TOT'·T ·. t a ge ) :---------:---------:--------- :---------: hD 

( : le an..née :II année.. ... : . Licence . :Maitris e- : · ·cycl e : I·e ·année/) 
( : : : : : : : Tota l ) 
---------:---------:--------- : ---------:---------:--------- ~ ---------:--------- ) 

1967/68 :1 8 1(38) : 97(23) : 27( 4 ) : 6 ( 2 ) : 12 (5 ) : 323 (7 2 ) : 56 , 0 ) 

1968/69 : 250(52) 87(22 ) 44 (11) 11 (1) 3 395 (86) : 63 , 3 l 
1969/70 : 395 (82 ) 11 5(28 ) 71(1 6 ) 9 ( 2 ) 3 593(128) : 66,6 ) 

: 
1970/7 1: . . 

C H I F F R E S N 0 N D I S P 0 N I B L E S 
• 0 . . 

1971/72 : 606(117) 245(60 ) 140 (4 1) 74 (15) 4 : 1069 ( 23 3) : 56 ,7 

~ 
~ 

Sources "INI<'OR1'1ATIONS STATISTIQUES ". 

D' a pr ès l e s chiff r es du t ableau n° 20 , on r e trouve à l a f aculté 

des l ettres, l e même phénomène déjà rencont r é chez l es autres facul t és, 

à savoir que l e pourcentage de s é tudiant s inscri ts en première année 

par rappor t au tot a l y est égal ement él evé , pour toute l a p~riode l a 

proportion dépa sse l es 55 %. Il c onvient de no t er l a diminuti ~n r el a tive 

- . 



. -

I D1'P j FJI: /R/24t+ 7 

Page 72. 

de ce pourcentage pour l a dernière année scolaire 1971/72, mais cela 

n'infirme pas l a constatation du blocage en première année. à l a- facul­

t é des l e ttres et s ciences huma ine s ; du r es te, s i on suppos e que des 

études supé rieures - en -le-tt-res ou en .. sci.anèes .humaine.s.. d.e:v:caient .s' a r­

rêter normalement à l a maîtrise (2e année du deuxième cycle) , on peut 

r e l ever sur l e t ableau n° 20 l a faiblesse quantitative du nombre d ' é­

tudi ants en ma î tr i se s:ur toute l a période , ee --·qui v eut dire qu e bGau-: 

coup d ' é tudiants commencent ·: l :es é tude s supér i eures de l e.t t·r e s ~ mai s 

peu d ' entr' eux seul 0m<: nt arrivent à . l < fin :ch1.~ c~:-'_c l e . 

+ 

+ + 

En guise de ' conclusion pour c e t examen cr i tiqtl.e de l a d i s tribu­

tion , pa r a nnée d ' é tudes, des · é tctcÙants s én égal a i s inscrits dans l es 

quatre facult és de l'Unive rsit é de Dakar, il nous est donc loisible 

d' a va ncer que s ur une -période r elativement longu e -cinq ans en suppo­

s ànt que l es pourc entages non disp,nibles de 1' année sco·i a ire 1970/71, 

a nné e "intérieure", ne différeraient pa s beaucoup de cerut des autres 

années - on observe une· abondance d 'inscriptions ·en prem i ère an née p;~r 

r a p-port a ux iri s cri ts dans l e s a nnées supérieures, do surcroît on not e­

une f a iblesse quanti ta ti ve d'es é tudi a nts en dernière ann é·e d ' é t uJ.es 

dans chaque discipline . Tout e s l es r e serves conc e rnant l e transfert 

d ' é tuciiànts en cours d ' é tudes é t ant soulignées, il ne s e r a it pas supeT­

flu d 'insister sur le fait que l e ph énomèno -dubloc i:J.go e n r~.:·e mièr :; fd: 

n ée d ' é tude s ost gon é':r a l dans l e s qua tre ..c·8 cult és 7 po"'..lr L :-s ·a nn it-1 S r é-­

c ent es il rèvêt une tona lité pé'rt iculière à L ' f<l C'Ü té cks sci onc es . 

Ce phénomè~e es t importa~t à s igna l e r danr' l e cadr e de C<Jtte a p:proche 

de l'ens e ignement s upérieur e t de s b e soins en ma ïn-d ' oeuvre , car il mot 

en relie f l e s d ifficult és dans la formation de cadres supérieurs de 

concept ion de s niveaux ~ licence , ma îtrise , doctora t. Tout c eci nous 

incite t a cit ement à nous interroger sur l e s d i plôm és sén égal a i s . 
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··~ .... 

. CHAPITRE 'IV 
; . 

LES DIPLOMES SENEGALAIS DE- L' ENSEI"GNEMENT SUPERI EUR . ---------------------------------------------------.. 
t . : , 

,, . 

De prime abor~, il convient de soul i gner que l e t erm8 diplômé 

sighi f i e , dnns ce chapitre , un é tudi ant ayant t orminé un cycle avancé 
. :,: . , , 

d ' é tude s supérieures ; s ' agi ssant des facultés cela concern e l e s é tu­

d i ants ayant obtenu au moins l a licence , selon l os cas l a ga mme ira de 

la licence , à l a maîtr ise , a u doctora t a ins i qu ' au diplôme de fin d ' é­

tudes . En c o qui a tra it a ux gr andes écoles 8t instituts , nous appelo­

r ons diplômés l es é tudiGnts qui ont r éussi l es oxamons de s ortie . 

Nous croyons que dans c e tt e é tude dd l a confront a tion du 

., , · . ' i;>râdui t de l ' ei1s e i gnè ment sU:Pér'iBui- e·t dae besoins en ma in- d ' oeuvre , 

ce tte de-f'inftion· rest.ri c.ti\re's~'i'm.Pose, en ' ce sens que c e sont ' l e-s d i ­

-~plôfnes trè fin d'é-tudesperffiB·Ùant effe ctivem~nt aUX j e Une S a '' acc-édLr 

~»'' à . d·e s postes ·- d-e rriveaux· moyens· ou "i=mperieurs qui . nous irit érés sont ; 

bien sûr , c r.:; rt aÏï1s ' ·postes de : nîveaux .inoyens voire· é l evés sont :Pa r fois 

· acces s:ï'thJs pour ·,l ës t i -'oulà ires dê · diplôme s ·par-h el s ' comme'' l e s ' cértifi­

ca ts de . licence , l é ba cC:alauréat ·en droit , mais n ous c6ns'i déroris ces 

ca s comme marginaux -·; du r e ste ce-s genr e s de diplômés d6 i vént , p·our l a 

plup6.rt , éff e c·tue-r un s t e.ge "d€ forma tion avant ·l"occupa tion de poste . 

· A première VÙe , - c ette inve stigation ' s ur l e s di plùtnés sénégal a i s 

pourrait. sous- Bnt end:re l a dé t e rmina ti on d ' un r endemcmt i·ée i ' dens . J. ' E!ln- ­

:se ignemen t s upérieur, not amment i} l ' Univer s it é . 

Une approch e du r endement s ous l' a s pect quantita tif nécessite 

· l .' exarnen de i'-évo l ution -d ;une cohorte d ' é tudi ants pendant tout l e cycJ.e 

d ' enseignement, a.fin d ' en Jé t e cter C &l.iX qui d ._ viennent r eell-3t::ent 

;.. 

- -
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diplômés à l n fin du cycle norma l des études ; e t alors seul ement l e 

rend ement rée l sèra t r a duit pa r l e r apport entre l e n ombre de d i plômés 

e t l' effectif initia l de la cohort e . Sous :l' a spect qualita tif l .a not ion 

de r endement dans l' ens eignement supérieur susciter a it encore plUs de 

discuss ions , t ant sur le· plan pédagogique (transmi ss ion e t a ssimil t ien 

des connaissance s), ~ que sur l e plan socio- économique voire politique 

(efficience des cadr es formés dans l a mat trise de s besoins de l'écono­

mi e e t de l a société ) . 

Une é tude approfondie du r endement n ' a pa s pu ê tre a ccomplie 

au cours de c e présent trava il, auss i nous contenterions- nous :- de vi sua- ·· 

liser l'effectif des diplômés de fin d ' é tudes , en l e s compa r an t avBc 

l' effectif des inscrits , ce l a a fin de dégager une apprécia tion sur l e 

rythme de l a forma ti on des dipl ômés , . surtout dans l e s qua tre f a cult és . 

Poû.r ·r ester dans l e cadre de notre a cception de l' ens e ignement 

supérieur, ce· chapitre devra it étudier non seul ement l es s énegal a i s 

dipl ômés de l 1Unive r sï1;é de Dakar e t des ins tituts dépendants , mais 

aussi ceux s ortants des autres établissements d ' enseignement supéri eur 

au Sénégal e t à' l ' é tranger notamment en Franc e . 

En ce q_ui a tra it a ux étudi ants à l ' ext érieur~ nous avons épui sé 

l es r enseignement s en notre possession concernant l es b oursie rs séné­

gala is en France . Le recensement des diplômés des écolos supérieures 

au Séné gal ne r e l evant pa s de l ' Universit é es t f a isab l e , tout efois 

ét ant donn é l e ca r a ctèr e de ces ins titutions qui sont en quelque sorte 

à voca tion professionnelle immédi a t e , l e t aux de dépe r di tian dans cha:.. .. 

q_ue promotion y es t i nfime, ce f a it a é t é confirmé pa r nos entreti ens 

ave c différ ents direct ours d ' éco l e s . Pour ùes r a isons pUrement maté­

ri e1les7 m2. is égal ement à caus e du fai t que l a grande ma jorit é des ef ­

f ectifs de chaque promotion d.ns c es divers es é cole s a rrivent à obtenir 

l e diplôme de s ort i e , les diplômés de ce s ét abl i ssements ne s eront pas 

spécial ement mi s en r elief au coùrs de ce' 'cha pi t ·r e . 
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Ce tte obs erva tion est va l able poUT l es ins titutP, J ' univer s i té 

comme l'EBAD, l e CESTI~ l' Eco l e norma l e supéri eure qui possèdent c hRcyn 

un e f fe ctif a s sez f a i bl e e t où l e s é tud i ants se prépar ent direc t (:nncnt 

a u mét i e r dans un t emps relativement court l 'IUT Gt l 'Inst i tut i ntGr-

é t a ts de s sci ences e t mé decine vé t érina ire mériter a i ent uno at~ent ion 

particulière , n éanmoins l eurs ca s u,e diffèrent pc:, s sensibl Gmont Jo CGUX 

des autres . 

Nous nous a tta rderons donc sur l e ry t hme d0 l a forma tion dos di ­

plôm~s au s e in de~ .. q~a tre f a cul t és qui pr odi guen t un ens e ignement s upé­

rieur l .ong e t des tiné , en principe , aux cadres supérieurs de conce ption . 

Les diplômés de l'Universit é . 

Ici nous cit e rons encore une foi s l'ouvra ge de Mme Fa tou Sow 

sur "Les diplômés s én égal a is de l'Unive r s it é de Daka r (1949 )" , qui 

fournit de s info rma tions utile s conc brnant l es di plôm6s s éné ~alais, 

quoique s a définition du t e r me diplômé ne se r ecouvre pa s avec l a nôtre 

en eff e t à l a pa ge 7 de son livre on peut lire : "Pa r diplômés, il faut 

ent endre tous l es é t udi ants qui ont r éussi à un examen q uelconque, qu 'il 

s' a gisse de certifica ts ( exemple : certifica ts d ' étude s supérieures Je 

l e ttr~s ou de sciences , e tc.~~), d ' ann ées ( exempl e : 1ère a nnfe dG droit 

ou de médecin e , diplôme univer s ita ire d ' é tude s littér a ires etc • •• ) , ou 

de diplômes de fin de cy cle d ' étude s ( licence , m~itri se , ~oct orat~ 

e tc • • • ) 11 • 

Ave c c ett e définition que l que peu l a rge du t er me d i plômé , l ' au­

t eur a pu dénombrer 710 di plômes dé cernés par l es quatre f a cult és , 

l'IUT e t l'EBAD, pendant l a période 1949- 1969 . En fa it, c omme nous l' ·J ­

vons dé j~ . souligné ~ s on travail c ons iste à s 'int orro ger s ur l es é tu­

diants s én8gal a is ayant franchi l'obsta cle diff icil e de l a premi èr~: 

année d' é tudes, dont l e nombre s 1 élève à 71 0 pour l a période cons i dér ée . 
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Ces 710 é tudiants "diplômés" sont r épartis de la manière sui-

TABLEAU N° 21 

Nombr e ) 
: d 1 é tud i nnts ) 
:...:------------ ) 

( Fa cult é de droi t e t de s sciences éc onomiqu es •••••••••••• 29 2 ( 18) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 

( 
( 
( 

l 
( 
( 
( 

l 
( 

~ 

Fa culté des l e ttres e t sciences huma ines •• , • • • ••••••.••• 

Fa culté dt:s science s .. o ••••• •• o • •. o . -.- .- · ··- o·.· • ••• •• •• •• •• ••• 

Fa cult é mixte ·de médeq ine et :pharmaci-e-;-;-;-.-.--.·-.-.-. -.·.-··· .-.·· -·· -··. - :-

Inst i tut de s _~~i ~nces ~t médecine vé t érinaires •• •• •••••• : 

229 (33) 

75 ( 4) 

7-3 (8 ) 

0 

Ecole de s bibliothéca ires , arch~vistes c t documenta lis-te-s: --·· 18 (8) ~ 
Institut universit a ire de technolo~i e ~ • •• •• • •••• ~ .~.~. · •• : 23 ) 

T0rAL ••..... • • • .••• 

:------------ ) 
. : 

71 0 (71) 
) 
) 

~------------------------------~-==-----~~--------~l 
Source Fa t ou Sow o:p. cité :p2.ge 3. 

1 

Les chiff r es entre :pa r en-

thèses r e r r és ent ent l os 

fi ll.;,s . 

Précisons qu ·.J , t ou,iours s:3lon son ~cce.p]ii-0D- ~u t cr r.,c Ji:plôu:é , 

l' nut eur a é tabli un r en dement de l ' Un i vers it é de Daka r, d ' apr ès s e s 

t e r me s : "Il s 1 <~ gi t de volr , compt e t onu dos é t~diant~ qu 1 elle (uni­

versit é ) a r eçul l o nombr è .de diplômes qu ' e lle a dé livrt s , l a :pro:por-
' tion Je s cadr es qu ' ell e a for més " . :p . 2 o:p , c ité . 

l, . . 
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Dan s son calcul du r en dement , l' auteur é ta.bl it l G ra:p}!ort er1 ·~rd 

l e nombre de "diplômé s " e t celui ch, s sén égc,l::üs inccri ts à. l ' Univ,_~ rs i-· 

t é . Los s ta tis tiquüs é k ,i ent cl i sponi bl..;s pour l es lé~cul t és <le s l ettres , 

des sciences, d e droit a t sc i en ces é conomiQue s, a insi que pour l'IUT 

e t l ' EBAD, ce qui tota l i se un e f fe ctif Je 147 1 inscrits cle 1949 à 

· 1969 . Pa rmi l e s 710 d iplôm és il f aut don c·déduire··-l es -· T-3---àe - l a ·f-acl'.l-­

t é mixte de méde cine e t pharmac i e ou l' effe ctif dy s inscrits es t m~'­

quant , soi t 637 . 

T .BLEAU N° 22 

~ ~-~~:~~~--:-~=~~~=--~ 
~ Le:::::c~ , .. • ............. • : 86 •. 98 l 
( D . ~ -: 9 ·~···········~······ 9 ) 

··--· ······--(._ __ : : ) 

~ ---~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~-·-:-----~---~---------~ 
( Dr9it : ) 

· - ·----~-----··-· r- - Lioë-n.ce • • -.- ~-: •••• ••• •... •• • 108 ~ 

( D. E. S...... . ........... .. 8 11 9 ) 

( 
( 

) 
Dnctorat .. .. .. ... ct~ • •• ••• 3 : ) 

----------------------------- :--------- :--------- ) 
Science s : 

Licence o •••• o •••••• o • o ••• 

C1, C2 , maî t rise ••••••••• 

44 

4 49 

) 
) 
) 
) 
) 

D?c.tora t. . . . . . . . . . . . . . . . . : 1 . : . ) 
-----------------------------:---------:-----~---) 

Méde cine : : : ~ 

---~e~~~~~!~~~~~~~~~~~~~~~~~-~----~~---:----~~---~ 
Pha rmacie : ) 

( Diplôme .. ... .. .. ......... 11 11 ) 

-----------------------------:---------:---------) 
I. U. T . ) 

Di pl ô rn e •••••• o • o • o • • • • • • • : 17 : 17 ) 
-----------------------------:---------:---------) 

ET!TS~ŒLE .......... 320 320 ) 

•. 
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Avec l es deux él éments, 637 diplômés e t 1471 ins crits , l ' auteur 

trouve un r endement moyen de 43% pour l'ensemb l e de l a pé riode 1949 -

19 69 . Nous n'avons pas à ·commenter ce r en dement parce qu 'il a é t é ca l ­

. cul é selon une hypothès e de trava il différ ent e de la nôtre . Toutefo i s 

deux points nous · semblent intér essants à r e tenir dans s on étude . 

D'une part , à l a page 69 de son livre, on peut trouver une i mage 

gl oba le de s diplômés sénégal~i s de fin s d ' é t udes supér i oures pend~nt 

l a période 1949- 1969 , c ' est ce que nous r eproduisons nu t ab l eau n° 22 

(pa ge 77 .) 

D' autre part, · l' :::uteur a · pu suivre l'itinér a ire des 710 '\;l i plô­

més;'pour urie bonne parti e d ' entr ' eux l es fonctions ont é t é loca lisées . 

D' où le t ab l eau n° 23 ci- après que nous avons t iré de l a pa ge 73 de 

son livre . 

TABLEAU N° 23 

s Droit :Lettres :Sciences :Médecine : I.U. T. :E. B. A. D.: TOTAL : fo 
( : : : : Pharma . : : : : ) 
(------ :--------:-------- :-------- :--------:-------- :-------- :-------- :-------- ) 
CActifs : 164 130 61 55 15 18 443 63% ) 
( : ) 
(Etudi .: ) 
(s t agia. : 118 80 11 12 8 229 32 % ) 
( : ) 
(Ab.:m- : • : .: ._. _ _ .... ~ .. .. L ... -~ . . -- f ··· 
(don e t: ) 
(s.ans : ) 

(~~~~ e""' 2 6 9 : % t 
Décédé : 4 

0 .. 5 % ) 
) 

In con-: : : . : : : . ~ :. ) 
nu : 7 .. : 14 • : 3 : - : - : - ~ 24 : 3 % ) 
------:-----~~-:-------- : -------- : -------- : --------: --------: .-------- : -------- ) 

TOTAL : 292 229 75 . : 73 .: 23 18 7 10 100 76 ) 
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Selon ses invest i gations, l a plupart d8 s "diplômés " ont t r ouvé 

un emploi , not amrJent dans l ' administra tion , il es t vrai que s a p.Jri ode 

_ de r éf ér ence se s itue ux a l entours de l ' indépendanc e où l a s anégali­

sa tion de . di ve r s postes dans l' admini s tra ti on offra it J e s gr;_mdes pos­

s ibilités d ' emplois pour l es unive rsita ires s én égal a is, ( l' aut eur a 

souligné que l es diplômes é t a i ent surtout dé cernés au cours des dix 

d~rnière s années de l a période 1949-1 969 , s oit à partir de 1959, ann ée 

coïncidant presque avec le début du processus de l' access ion du Sénegal 

à l'indépendanc e ) . 

Pour notre part, nous possédons l a ventila tion par année des 

diplômés de fins .d ' ét udes dans l e s qua tre f a cult és, jusqu' en 1967/68(18) . 

Elles sont r eprodui t es par l e t a bl eau n° 24 à l a pa ge 80 . 

(18) La s erle n° 2 des INFORMATIONS STATISTIQUES de l'Universit é de 
Dakar fournit l e s r ésultats des examens à l'Univers it é , t outes 
l es s éri es n ' étai ent pa s : sort i es en 1971, l e n° 2 de 197 2 es t en 
prépara tion au moment de ' l a r édaction . Pour pouvoir compl&t er l ü 
t ab l eau n° 24 qui s ' a rrê t e à 1967/68 , il aurait f a llu entr e:pr en­
dre des enquêtes syst éma tiques auprès d~s qua tre f a cultés en uo 
de dénombr er l es s énégal a is diplômés pendant l es tro i s dernièr es 
années . Il nous a pa ru inutile de déploye r un te l effort suppl é­
menta ire , ca r cela revi endrait t out simpl ement à re~aire l e ~ra­
va il dé jà eff ectué par l è Bureau de la ·statistique du Rectora t 
dème en a ttëndànt la parution--·des ''ÏNFORMA1ÏONS.1STATÏSTIQÛËS " · · 
n° 2 de 1972, n oUS nOUS ContenteronS du t ab l eau 'n° 24 o 
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TABLEAU N° 24 -------------

DIPLOMES DELIVRES PAR L ' UNIVERSITE DE DAKAR 

AUX ETUDI ANTS;· SENEGALAIS 

• 1,, • • " • '·: • • •• .., ' ~# ~ : · , . •• \ .-. '1 •• •• , ;;. 

( : Nbr~ ,: A N N E E - S C 0 L A I R E . ) 

( : cumu-:-----------------------------------------------~ 
( :. l é ~ : . : . : : .. : . : ~ ) 
( · jus- · • • : • • • • ) 

. ~ . DISCTPLINE :i~~:~ : 1962>:1963/ :1 964/ ~1 965/~1 966/:1967/~1968/ :1 969/ l 
( : cle. : 63 ~ 64 : 65 : 66 : 67 : 68 :_ 69 ~ 70 
( :l' an- : ) 
( :. née · · g· : : : : : : : ) 

( ~ 19 611 : : : : :. ~ ' . : . : ) 
( : 62 : : : : : : : : ) 
(~-----------~-- :----- : -----· :-----:-----:-----:-----:-----:~~---:-----
(Droit et Sei. 
( économi ques 
( 

(

( Licence 
( DES 

( Lettres 
( 

(

( Li Gç,llC0 

maî trise 
( IIIe cycle 
( :r .. 

__ : . ~ S.ciences 

( . . L.:i:cenc~ 
(. JYip. îtrise . c·· .;_ {: --
~ Médec ine : 

( Doctora t 
( 
( P1arma cie 

~ Diplôme 

21 6 16 

16 5 9 

. . . 
4 j 1 9' ·~ · 

4 

3 

15 13 

11 10 

6 ': 3 

3 5 

18 

12 

12 

2 

. . . 

Sourres 

20 
2 

17 
1 
1 

. ·• 

20 : 
·2 

6 

2 

) 

l 
l 
l 
l 
) 
) 

IJIJ.r.'OI;]''i\TIOlŒ S'rATISTI~ lCS . 
Univ0r s it8 de Dak~r. 
N° 2 - 1968, 1969 . 
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Ce Tabl eau n° 24 a ins i que l e n° 22 (page ?] montren t que l es 

sénégala i s obtenan t un di plôme de fins d 'études à l' Univers ité de Dakar •• 

son t r e l a tivemen t peu n ombr eux par r a pport au to t a l de s in~crits . En 

. e-ff~ t ;-· Î\fm·~ · F~t~~ .f3~-iv 9:~ --P~-~-d~~t :- -~-a .pé;iod·e-.. dë ' J..é:f6;;~z{ü€;·- 1949~1969·;· sei t 20 . .. 

.. . -- ~ns· ; -- ct-én·o-mbrë -sèul emë11t- "32Cf sén~gaiais ·-di :pi'ômés cb f ins d . études su_.· 

147 1 i nscri t s . Pa r a i lleurs l e s chi ffr es du t ableau n° 24 corroborGnJ 

ce:t t e. cons t a tion . l orsqu ~' on l es compar e - sur t out pour l e s ann ées voi- ~ 

·s i nes de 1967..:..68 - ave c l es effectifs de s i ns cri ts figuran t au t ab l eeu 

.n ° 16, ,page 64 , ainsi què dans -l e s ous - chapi tro tr '1.i t. ...,.YJ.t Ù \'l l 1 T ri.vcr--

s i t é e t ses quatre facult és (tableaux n° 17, 18 , 19~ 20 ... . pn.ges 67, 

6_8 , 70 , _. 7Ü.· I' E:J~t ..:. ê.t~·3 .. :Pc~r. ::.n ~ -~r.-. _ _pqt' _ _i_de do -·~t: .: r.._! 1c_:3 c~E ll:!me F~ to<.J f3 ,n 

l e trans f ert à l: .axt ér i eur d 1 étudiant s en . cours d 1 ·é'fju,de.f2 _IlQ_\l;'\!a_i t joue-r : 

pa r contre nous es timom;, pour des raisons dé jà évoquées ;· que c e phéno­

mène commence à devenir d - plus en plus margina l au cours des r écent es 

années (sauf pour _1968 , année de cri se ) . 

Les s t 2.-t i s tiques dispo11i bles pour 1966/6 7 n ous pe rraet t ent d 1 é ­

·t abl ir un t aux de ·réuss i te aux exa mens de fin d ' é t udes pen ~ant cette 

2.nn ee , du moins PC?Ur J. es disciplines où l e cycl e compl e t ùes études s e 

subdi vi s a it -clé jà en années comme a c t ue llement , (ce qui n ' é t a i _t ' pas l e 

ca s en l e ttr e s e t en sc i ences où l a licence c ompl èt e comprena it plu­

s i eur s c ert i ficat s que l ' on pouva it ·passer pendant deux; trois , quatre 

ans ou même plus ) . Auss i l e t ab l eau n° 25 sui van t repro duit-il des in­

f or ma t i ons dé t a ill ées s ur l es exame ns en pr emi ère sess i on de l' année 

s colaire 1966/ 67 . 
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T~~~!~-~~-~2 

EXfù'.ŒNS A LA Ière SESSION EN 1966/67 

Droit :Sciences Eco .: Médecine Pha r ma cie 
4e A 4e A : 5e A : 4e ·A 

:-------------:-------------:-------------:------------- ) 
Î 1 8 

10 8 

7 4 

50 %· 

9 

9 

7 

-- ~ - - - - - . · [8'·% 

) 
) 
) 
) 
) 

~ 
- -· -- · -- - - - · ---·- --- ---- -- ........ -----~· _ .:... ~'"'- t l - ........... ~....,.,~·· 

. -· ···· -:,~fource : I NFORMATIONS STATI&I'IQ.UES N-0 · 2 '"'" 1968 . 
, _1. 

. - · ...... ... - - . · · ~·---- . 

On peut lire sur le t ableau c~-des_?._U,!?, .. _ q~_' ~n .. 1966/6_7__],.~§- .t~{u: 
de . r éussite aux examens de fins d ' étud es à l a premièr e s ession en droit, · 

scienc es économique s e t médecine , ét a i ent r e l a tivement é levés , ~ car ils 

se situent r espectivement à 70 %, 50% c t 78 %• Ce phénomène n ous sem­

bl e a ssez normal, puisque la triage success i f au t e r me de cho,qu e année 

ant érieure entra îne généralement chez l es étud i ants en fin de cycl e , · 

un t aux. de . réussi-te - él e vé 'aUX examens f-inaux. ------ . -

Pour l es années r écent es - qui s e r a pportent à notre période ~e 

référenc e - e t pour pa llier au manque de sta tistiques , on peut émettr e 
• • 1 { . ~ ~ ..... • • ' - ! . : . ~ . _1 

une hypnthese f avorable avècun t aux de r éussite à 80 % a ux examens de 

fins d 1 études . A partir de s inscrits en derni ère ann0e cle cycl e ·~~.::~ns l.es 

f a cultés, on peut ca lculer avec ce t aux de r éussi te volont ~ir 2ment su­

r es timé le nombre de "di plômés théorique s " en fin d ' é tudes pour l e s 

trois f acult és : droit , sciences , l e ttres et sciences huma ines . cf . 

t ableaux n° 17 , 19, 20 - pa ges 67 , 70 , 71 . (On peut l a i sser àe côté 
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l a Fa cult é de Médecine et de Pharma cie ca r l e t abl eau n ° 18 :p~. ge 68 

montre cla irement que même ave c un taux de r éussi t e à 100 %, elle n 1 ; ~r- . . 
rive :pa s .,- dans .. l e rythme. a ctueL - à .produiFe un€ · diza-:i:ne· .J. t:"··flPé-d-ee±ns-----.... -- --- -·­

:par an) . 
. ... , 

A :partir de cette hypothèse de r éus s ite à 80 % aux diplômes de 

fins d ' é tudes , nous construi sons l e t abl eau suivant 

TABLEAU N° 26 

Droit e t Sci ences Sciences Lettres e t Sci ences ) 
Economiques Licen ce- maîtrise Hum&ines ) 

: 4e ann ée (lic ence ) : : Li cence- maitrise ) 
:--------------------- :--------------------- :--------------------- ) 
: Effe ctif :Reçus 80 %: Effectif :Reçus 80 %: Effec tif :Reçus 80 %) 
: ---------- : ---------- ~ ----------:---------- : ---------- : ----~----- ) 

S U S P E N S I 0 N 22 17 55 44 · ) 

30· 24 19 

--. ... .. _.. , ., , 

40 32 30 24 

80 64 

21 4 171 

) 

~ 
) 
) 
) 

Il f au t biÈm :préciser que ces d i plômes théoriqu0s •le fins d ' é­

t udes ( l icencè ou maîtrise ) correspondent à tou t es l es brLDohes danc cha­

que f a culté , :pa r exemple :pour l a Fa culté de dr oi t et science s é conomi ­

ques l e t ableau n° 26 fournit l es licenci és en droi t e t en sciences 

é conomiqu es , de même en l e ttres on a l e s di :plôm~s des différ ent es s e 

tions se lon l es années . 
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.. . Ce d"1rni e r . t qbl eau n° 26 illus tre encore une f ois l'observa tion 

déjà ?:oulig+l~e . à. . plus i e11.rs r epri ses , à s avoir que pour une année don­

J:l i§ e l e . nqmbre d ' é tudi ants arrivant en dernièr e année d ' études dans l es 

qua tre . fé!-?~ t és, e.t par t ant celui des diplômés de fins ù ' é tudes sont 

pro p.ort ;Lo:qnell emen:t f a ibl es pa r r a pport à l' effectif de s inscrits, af ­

f ect if dont plus de l a mo.i tié franchit di fficil ement l e barra ge do l a 

première année d ' é t udes . 

+ 

+ + 

A l~ f in de cett e pproche de l ' offr e dli sys t ème 6duca t i onnel 

rl e ni veau Suj) .;; I'iour au Sénégal , quelq_ue s observa tions sont util es à 

r etenir. Certos , au cours de nos démarches , nous é tions oblig8s de pro-­

céder à c ert~ines approxi ma tions ou ex t rapolat ions, et ce à caus e de 

l ' i nsuffis ance de s statist i~ue s a insi qu e du t emps d 'invest i ga tion l i ­

mit é ; néanmoins nous a vons toujours e s sayé de cerne r l a r éa li t é l e 

plus pr ès poss i b l e , à partir Qe s données d isp~~ibl e s e t èes eno uêt e~ 

men ées auprès de divers organi sme s . 

Mal gré t out es ces r és erves qui pourr a i e nt être cla rifiées au 

cours de r e che rches u l térieures, il nous est t oujours l oisibl e d ' avan­

cer que - d~ns sa t en dance a ctuelle - l ' en se i gn emen t supéri eur au Sén é­

gal permet de produire un nombr e a ppréciable J e cadr es moyens (forma­

tion : ba cca l auréa t plus deux ans dans l es ins tituts spéc i a l i sés ), ma i s 

pour l a forma tion de cadr es supérieurs de conception ( licence , na îtri ­

s e, doctor a t) des diff icultés ex i stent . En ef fe t , chaque annéo l es cl i­

plômés de fins d ' é tude s dans l' ens eign ement supérieur long sont enc0r e 

numériq uement fa ibles pa r r a pport à l ' e f fe ctif tota l de s étud iants ; 

en d ' autr es t ermes , l a dépe r dit ion y revêt une ampleur pa rticulière . 
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Ce l a cl i t, il r es t e à s avoir si - en l :ü s s ant de cô t é l e coût 

de l a dé pe rdition - ce rythme de l a fo r mation d es deux sorte s de ca1res 

s ' accord e a vuc l e s besoin s · en main - d 1 oeuvre de moyenne e t haut e qua li-· 

fications c ' est l a question que nous t ente rons d e c e rner a u cours 

des pa rtie s ul t éri eure s de c e tt e é tude . Mais aupa r a vant, il nous par a ît 

oppor tun le me ttre en relief que lque s considér a ti ons thé0r~_ q_uo s e t mé ­

thodologiques s ur l es coûts d.e _l ' ens e ignement • 

. ( 

.. . 
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CHAPITRE ANNEXE 

CONS IDERATIONS SUR LES COUTS DE L' ENSEI GNEMENT . 

. , . .. 

Une inves ti g~tio.n sur l' ens eignement· s upérieur e t les he_s oins 

en main- d 'oeuvre devra it comporter une ana lys e concernant l es coûts 

. .. 

de l' ens e ignement . En eff et, to':lte a pproche de l' effici ence ou du r 'en­

demen t d 'un système éduca tionnel r envoie n é ces sairement à l a co.nfr..onta­

tion du coüt de ce système avec l es r ésulta ts escomptés . 

Préciséclent, en ma tière d ' ens eignement on peut distinguer deux · 

sort es' de coûts différents maif!! aussi complémentaires . 

D'une part, il y a l'ensembl e de s dépenses d' éduca tion effec~ · 

tuées par une colle ctivité na tiona l e , c ' est- à- dire 12. total i 1;é G.e s clé- ··, 

penses directes supportées p~r l es diver s départ ements qui s ' occupent 

de 1' éduca tion, ce s dépa rt ements peuvent ê tre gr oupés en un ou .eux 
1 

minist-ères · publics , ou éparpill és à travers plus i eurs organismes pu,-

blics e t privés·. 

A c e propos, on peut a pprofondir l' ana lyse en s ' interrogeant 

sur l e s cat égor i es soci a l e s e t l es organismes. qui bénéficient l e plus .. 

de l ' éduca ti on prodi guée . En effet, dans l a pl).lpart des pays J its sous­

déve loppê s l es dépenses d ,·édU:ca ti on so nt Sllpportées principal ·ement par 

l' ét a t, c' est- à- dire pa r tous l es citoyens ; or. plysieurs publica tions 

montrent que , ùans ces pays en question., s eu l e une frac tiol:f minime de 

l a popula tion pr0f ite eff ectivement de l ' ense i gnement , tout au mo ins . 

dans l es structures a ctuelles (fa ible t aux de scolarisa ti on aux ens e i ­

gnement secondaire e t supéri eur, fr équent és par une minorité is sue es• 

s enti ell ement des couche s privilé gi ée s) ~ Par a ill eurs , on s ait qu e l e s 
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cadres formés rar l e sys tème éduca tif ne s ervirons pa s uniquement l es 

organismes publics mais aussi l e s ent r epri s es privées . Dès ],QJ;'S,. _.on:_e.st .:.:::~·-· 

• • en dr oit d ' en~isager une r épartition plus équitabl e des charges d ' édu-

ca tion à travers l es différ epts ?ro~pes -~ocia~ .. !:l ~ ___ en_tre_prise ~_J ___ e_i; __ c_è. 

en t enant compte dGs avantages réell ement r eçus de s s tructures éduca­

tives en place . Bien ent endu, l e problème s e posera autrement pour l e 

ca s de s s tructures démocratiques . 

. - ' f ~ 

D' autre part, il f aut retenir éga l ement l e coût d ' opportunit é 

r eprésenté par le manque à gagner occasionné. pendant l a périotie de 

forma tion ou d ' éducation. En ce sens que l es individus en forma tion ­

surtout les étudiants qui sont formell ement dan s l a popula tion d ' âge 

actif- ne produisent pas pour l a s oci é t é durant la pé riode d' éduca tion 

l e problème , qui en découle , r éside. ?, qo_nf,r.o:rrt.e:r l .a , :p~ rte en trava il 
._ • . l ~ • r , • ' • • , # '. J. . ' . • ··~ '• 

immédia t e t l a productivité escompt ée a près l a forma tion . La ma îtrise 

de c e coût d'opportunit é pe rme t de raccourcir ou de prolonger la durée 

des .é tudes en fonction de ce que l ' on escompte . 

Ces quGlque s f a ct eurs théoriques ayant tra it aux coûts de l'en­

s e fugn ement nous montrent l' ampleur de la re cherc~e à effectuer afin 

de pouvoir cerner ce probl ème ; dans ses él ements même l a notion de 

coût de l ' enseignement véhicule une double di mension quantita tive e t 

qualita tive , l' aspect q uantita tif s e réfère à l a comptabilisation de s 

dépenses , a l ors que l e s priorités et les options en fonction de ce que 

l 'on escompt e r envoient à l a discussion qualita tive . L' ena lyse criti­

que de la r éparti ti on de s charges chevauche entre .c es deux aspects . 

De plus, dans. tout calcul du coüt de l' ens e ignement, il y a li~u de 

visualiser l es coûts globaux et l e s coûts unita ires pa r élève ou par 

é tudiant. 
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Compte tenu le notre défini tion de l ' ens e i gnement supé rieur, e t 

à l a : l umière de li1nventa ire systématiq~e des é t ablissements ·qui Cis­

pens ent ce· type ù ' ense i gn eme nt au Sénégal; l a clarifi c 2. ti on de s ~li v -:ns 

é l 0ments ci- a près s ont à r e t enir dans une inve s ti gation porta~t sur 

l e s coüts ,_le 1 1 ens e i gnemont sup~ri eur a u Sénégal . 

D ' a tord ~ en i'<ü t --:. e dépens e s G. ire ctes , Ù co nv i ent J.e visuali­

ser t out es ·l e s dépenses d ' éduca tiori supportées pé~r l e s différents mi­

n i s t ère s qui s ' occupent d e c e tte mati ère . Pour de f a ire ; il y a lieu 

de d i st ingue r l e s ch~rges r é currentes qui r envoient a ux dép enses an-

. nuelles ordina ire s co'rrespondant à d i vers postes budgé t a i res ' par exem­

ple l e s dépenses en personnel administra tif' en pers onne l ense i gn~.nt 

en oeuvres s oc i a l es (bours es) , en entre tien des bâtiments e t c~e rr~ -~~- ~ 

ri e l s pédagogi ques o te • •• 

A côt é d e ce l a on a l es c ha r ges en c a p ita l qui s e rapportent 

a ux dépenses d 'inv e stissement ou extra ordino.ires , comme 1a cr ..Sa ti c~ 

d ' é cole s , 1 ' ext ension de s locaux , l ' a che t c:c mr:.téri e ::. s 3t .. • 

conna î tre que ce tte no tion e s t pl us complexe à J.é t e rminer, c c.r l a. f i xL-

ti on du manque à gagner pour la socié t é comporte c~e s priori t é s e t .:ces 

options , ùe surcroît ce coût peut ~tre conçu. è.i f:' Gr em _ e nt s 0l o~ r · ··q;u > 

groupe soci a l ou ch~.que i n d ividu. 

Tout cec i nous mon t r e t e cit ement, sinon cl~irtJment, q u G Ùë~ns l e 
• • 1 • • • • 

c ·:dr e Je c o pr emi e r ' tr va i,l po .. t ,wt· .sur Î' EJ;epe-ot Quanti t c tif d e 1 1 on-

s e i gnemont supér i eur ·en · r ol a tion a.v e c l es b e so ins en n}n Ù1- J.·, oeuvre , e t 
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coin pte t enu de la . . dur ée l i mi t ée de s enq uôt e s ~ l '.L,t uJe .le s coût s Je l' or-­

se i gne men t s up;_; rieu_ au Sén<.::gal ne :Pouvc. i t :;:_,as ob je ctivom<:::nt ê t re a c­

complie . ( 19 ) 

Ce cha pi t"r e f i gur e drmc rlan s c e tra va i l , uni que!7lent c omme une 

a nne xe conçue pour oi u 1al er l ' i mporta n c e ào s c oût s d e l ' ens e i gneme nt, 

e t ·par k .n t pour dégager c erta i ne s cl i r t:: c.t i on s dG .reche rche s pov_r l ._:; e 

tr2va ux ult8rie urs . 

Ma i nt ena n t , l e mo!7l en t e s t v enu de pass e r à l a deuxième partie 

du t ·r a va i l oui tra i t e d.e l é:er.1a :r.de de l ' 8conomi 0 en IT'a ti è~ e · e cadres . 

( 19 ) S i g11a l o::l. E. q f O·L--. 4_;_:,). .. ;\. .. f r:.l. ~. - ~ltj ~ .:::::} .::. ! ·~ .;1:t...._._ 1 #
1_() . ... : •• e .b.r 801.L--T~'TA~y~~ 1: 

portémt sv.r l ' ''Anc. lysa :..e s coût"' ~le 1 'ensL: i gn c::..len t supdr iour" è. 
l' Unive r s i t é de D ka r - Cen tre ae Re che r c he 8conomü 1ue a ppl ü:u .G e, 
8 pa ge s èlnctylogr a l' hi ées . L ' a ut eur y s oul i gne ne t t em~e nt l e s diff i ­
cul t ~ s qui se pr ésent en t dans l a aol l ac t e ~~s dcnnG a~ n0 ce s s~ir~s 
à l ' a cc ompl i sse!7len t du t r a va il , vu l ' 0 t a t .les rense i gncm8n is <:'.ir· 
porii b l e s , e l l e a ém i s t out e s l e s r é s e r v es à propos êl0 2. E Ya :!. i __:_ __ j,~ 
de ses conclus ion s , qui ne s aura i e n t inc. i que r q_u e " l es po i nts T~:t 
l e sque l s clos r eche rche s dev::-a i e n t êt-re e;.1 treprL3o:3 ~ e-t. '. ef: :.' f:~~;~ os 
de t enue d0 d ocurnen ts compt ab l es qui clev:ca i ont Gt r e 2..C~opt.:::,--s :r 
p . 3 op . c i t é . 
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DEUXIEME PARTIE 

LA D~~ANDE DE L'ECONOMIE 

-7-

Dan·s 'ce tt e . s e conde parti e de notre étuc:.e Je l' enseignement su­

périeur .en confr.onta ti on avec l e s b esoins en nain- cl ' oeuvre , ·nous t ache­

rons de me ttre en r elief l a demande de l' économi e s én égal a ise en Cr',c:.ros 

moyens e t supérieurs, t an t d~s l e s e ct eur publi~ Que privé . 

Pour ce f a ire , nous visualiserons d ' abord l a situa tion actuelle , 

à savoir la proportion de s trava illeurs de niveaux moyen e t supéri uur 

au sein de i a popul a tion a c.tive s énégal a ise ; ensui t e suivra une ana ­

lyse de s structures de cette ma in- d 'oeuvre QUalifiée , e t enfin nous 

t enterons d 'éva luer l os perspe ctives J ' empl ois pour l e s cadr e s moyens 

et s upérieurs au Séné gal . 

Mais aupar avant, il nous pa r a ît pertinent ùe suggér e r des défi ­

nitions pour QuelQues t ermes ou expressions QUi seront fr éQuemment uti ­

lisés au cours du ·c e tte ùeuxi~me partie . 

Agents des hi ér a rchi es A e t B du sect eur public . 

Dans l e sect eur public , l es agents de s hiér a r chies A e t B cons­

tituent r espectivement l e s travaill eurs ùe Qualifications supériGure 

e t moy~nne . Préci sément , dans l a loi n° 61 - 33 r el a tive au sta tut gé~é­

ral ùe s foncti onnaires - 15 Juin 1961 - on peut not er que l es emplois 
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r e l evant d 'une même t echnique admi n i strative const ituent un cadre uni­

que à s tructure vertica l e . Un cadre concernant un même service adminis ­

tra tif ou un département minis t éri el e st subdivis é en corps . 

"Les corps sont répartis en c inq hi ér a rchies A, B, c , D, E, dé­

fini es par l eur niveau de r ecrutement ou l e de gré de qualifica tion des 

emplo i s groupés , en allant de s plus él evés vers l es plus ba s . Le s t a tut 

pa rtic·ulier de chaque CE,dr e fixer a l e s conditions d ' accès aux échelons 

de début de s corps l e composant, en prévoyan t J 

Des modalités de r 0crutement dire ct. 

- Des ·modalit és de r ecrut ement pa r concours profess ionnels permettent 

l e passage d 'une hi ér a rchi e inférieurè à une hi ér arch i e supériouro". 

Cf Art. 22 de l a loi cit ée . 

Pour· ce qui es t du r ecrutemc.m t direct i nt ér essan t l es agents 

d iplômés provenant du sy s tème éduca tionnel, on r el ève l e s cons t ant es 

ci-apr ès en pa r courant l e s s t atuts particuliers des différ ents cadr es . 

·· La hiér archie A est composée de s agents ayant l e niveau de l a 

lic ence (géné r a l ement plus une ou de~cr années de spécia lisa tion) , e t 

des diplômés des grandes école s , pour l a plupart frança is es (ingénieurs 

e t a ssimilés ) . En f a i t, l C; s employés de 1 1-Et-a t c l n s-sés· -tlans l a hiérar..;;.­

chie A sont l os agent s cons i dér és comme de haut e qualif i cat i on . 

La hi ér archie B es t composée de s agents r ecrut és au moins au ni­

veau du ba ccal auréa t (ou d ' un diplôme équiva l ent), mai ~ en général il 

f aut une forma tion pos t-secondaire de ·Un à trois ·an~ :- c eci;_ nous r envo i e 

aux différ entes écol es supérieures spécialisées du Sénégal que nous 

avons inventor i ées . En s omme l e s agents cle la h i ér a rchie B ont une 

qualifica tion moyenne . 

1 
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Bien ent endu, par l e j eu du concours profess ionnel ou des nomi­

na tions exceptionnelle s<; cèrt:ains fonctionnaires des hiérarchies A e t B 

peuvent ne pas poss éder l es diplômes eff ectivement exigés pour l' accès 

~ ces hi ér archies . 
•• 1 : 

Nous· ne ·r eproduisons ici que . l e s limites -génér a l es de s hi ér ar­

chies A e t B du s ecteur public, caf il va s ans dire qu 'à l'int éri eur 

demaque hi ér archie il y a encore de s subdivisions affec tées d 'indi ces 

de . sala ire différent~ , en effet ce s dél imitati6ns globales s ' avèrent 

suffisantes pour servir de points de r epèr e a u cours de notre ana lyse 

ul t ér .i.eure • 

. Les agents de l'Eta t -clas sés dans l es hiér archi es C, ·D, E, dont 

l es niveaux de r ecrut ement sont: inf érieurs ·au bacca l aur éa t ne· nous in­

t ér essent pas dans cette étude . 

Cadres supérieurs e t moyens du secteur privé. 

En ce qui ·a trait au -secteur privé, nous emprunt erons .. l e cl&sse­

ment é t abli par l e Service de la Sta tistique du Travail ··dans sa publi­

ca ti on intitulée : "Structure de la popula tion salariée du secteur pri­

vé ;·clé- la Presqu ''ile du .c'ap-Vert · en Févrie r 1970". Ministère du Trava il 

et de ·la Fonction Publiq:ue-.. 

Nous retenons l es quatre premières catégor~es sui vantes sur l a 

nomenclature figurant dans le livre : 

. - · Employeurs~ . ass ociés actifs e t travaill-eurs familiaux . 

'· · Ils sont Lle niveau d ' é tud'es variable , beaucoup de fac t eurs d 1 or­

dr e ··f amilial, socio-économi que , historique ••• peuvent fai r e· d'un indi­

: vidu un chef d ' entreprise ou pa tron, aussi l e s employeürs ne sont-ils 

pas ·:nécessairement ·titul aires de diplômes univer sitaires. 
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- Cadr es supérieurs de direction e t assimilés. 

On appelle a ins i l es personnes occupant de s emplois exigeant en 

principe un niveau de formation supérieur ou é~uivalent au diplôme d'in­

génieur ou à la licence, (en moyenne 11 à 13 années d ' é tude s apr ès l a 

classe de 6e du secondaire ). 

~Technici ens supérieurs e t a ssimilés . 

Ce sont ùes personne s qui occupent des postes exi geant norma l e­

ment une forma tion supdrieure ou équiva l ente à celle a tt e inte pa r deux 

années d ' é tude s après l e ba ccal auréa t ou l e br eve t de t echni c i en ( en 

moyenne 9 années d ' é t udes a près l a 6e) . 

- Technic i ens , agent s t e chniques ou de ma îtris e , e t a ssimilés . 

Il s' agit d 'individus occupant un emploi qui exige nor ma l ement 

une qua lific a tion du n i veau baccalauréat ou breve t de t echnici en ( en 

moyenne 7 années d ' études a près l a 6e ) . 

Ici, une remarque important e s'impose : l es différ ents diplômes 

que nous v enons d ' énumérer en r el a tion avec l es dive rs es catégories 

d ' emplois ne sont que de s référence'S susceptibles de nous s ervir dans 

notre é tude . 

En réalité, au se in du s ec t eur privé , beaucoup d ' autres f a ct c:·u:s 

peuvent int ervenir pour l a nomina tion d 'un employé à un poste c:e dir<.-c: ­

tion ou de t echnicien, entre autres il y a l a compét ence pra tique , l ' ex­

périenc e , l' ancienneté dans l'entreprise, l es rela tions plus ou mo ins 

étroit es avec l e capita l ••• Bref, il convie nt de souligner que dan s l u 

s e cteur privé , l es agonts de direction, l e·s cadres ou l es t echniciens 

ne poss·èdent pa s néces sà:irement h is niveaux ùe f orma ti on univer sita i r .- ·· 

que nous ·ve'rfort1s d ' évoquer . 
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A titre indicatif , on peut citer par ordre hiérarchique décrois­

s ant l e s qua tre autres ca t égori es socio- professionnelles fi~ant dans. 

l n même nomencla ture du Service de la Statistique du Travail : exécu-

t ants ~~~~{~é~-~ ~-~:~~~-o_y_~ ~ : ~~- o~~!~=:'s_ sp_~-~-~-~l.-~~ ~ s 1 !ll él:~o e.~vre.s, .~J..P.P.r.e~ 
tis. En principe l e niveau de r ecrut ement pour l'accès à c es emplois 

n'exige pa s un diplône a tt eignant l e brevet de t echnicien ou l e bacca­

l aur éat , aussi s eront-ils l a iss és de côté dans ce passage. 

Cadres de conception et cadres d'exéouti.on~ 

En délaissant le sens restreint du mot cadre s~ipulé pa r la loi 

n° 61-33 cicée, mais en désignant par cadre tout agent d ' encadr ement 

ou · de d~cision à un niveau élevé - dans l e s entreprises publiq ue.s ou 

privées, on peut appeler "ca dres d~ conception" l e s agents de l a hié­

r archie A dans le s ecteur public ou l e s cadres supérieurs de direction 

dans le secteur privé. Ces cadres supérieurs ùe conc eption occuper a i ent 

donc, en principe, des postes exigeant une forma tion a u moins équiva­

l ente à l'obtention de la licence ou d'un diplôme d 'ingénieurs ; de 
. .. . -··--·········· ·-· _________ ,., ... ·--~- -----· .. . - · ... .. ~: ~ . . .. - .. ...... .. -

par là mêm e , ce sont de·s a gènts exerçant des tâche s de conc eption , 

c'est-à-dire des fonctions de direction, de r~ che rche ou d ' ense i gnemont . 

bans le même ordr e d'idées, l e s cadres d'exécution s e r a ient . les 

a gents de l a hi ér a r chie B du s ecteur public, a insi que l es t echniciens 

supérieurs, l e s agents t echnique.s ou ~e , m,aitrise du secteur privé ; 
' .[ .1 ....... 

l eurs postes exigent donc , en prin?~pe , une forma tion au moins équiva-
~ - J. 

l ent e à l a possession du ba cca lauréat ou du br eve t de - t echnicien. Selon 

l ë s ca s, ces cadr es moyens peuvent. exercer partiellement des fonctions 

de directions dans un doma ine limit é , ma is d'une manière gén éral e , ils 

ont des tâches d'exécution . 

Après cet effort de clarific~tion de t ermes ou d 'expres s ions, 

nous pouvons aborder actuellement , l' examen de la proportion des cadr es 

moyens et supérieurs dans l a ma in-d'oeuvre au Séné ga l . 
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CHAPI TRE I 

LES TRAVAILLEURS DE NI VEAUX SUPERIEURS DANS LA POPULATION ACTIVE . ----------------------------------------------------------------

Au début de c o t r ava il , nous avons déjà eu l ' occa s ion de· s i gna~ 

1er qu e not re champ d ' inve s tiga tion c oncernant l a popula tion a c tive se 

limite a u s ecteur moderne (pu~;t.ic.: ···e t p~_:i,y~J.. _ .S eLon . l .e ... IIIe pl anr-.eri:vi.:... 

ron î25 000 emplois sont pccupés dans l e s e cteur moderne , ce qui re­

présente à peu pr ès 8 , 4 % de la popula tion a ctive du Séné ga l . Au cours 

de ce cha pi t re, nous nous efforcerons d ' abord d ' éva l uex la proportion 

de ondr e s moy ens e t .supér i eurs dans ce s ec t eur moderne , ensui t e·· n ous 

mett r ons en r~ l ief ce r t a ins f a cteurs . d ' évolution, corr es pondant à l a 

demande de l ' éc onomi e .en mati èr e de trava illeurs de moyenne et haute 

qua lif i cations . 

A - Cadres moyens et supér i eurs du secteur public . 

Dans une premi èr e a ppro che globa l e , l e s eè t eur public c oriiprénd 

l a f onction publique , l es collectivités et l e s ét ablissements publics , 

à c e suje t nous ne possédons -de données qùe pour l' année 1968 . 

Le t abl eau n ° 27, pa ge 96, r eproduit l a r éparti ti on ùe l a ma in­

d ' oeuvre du secteur public , pa r origine e t pa r niveau (nombr e absolu 

et pourcent a ge à l ' int ér i eur des niveaux, l a dbrnière colonne r eprés en­

t e l e pourcent age de chaque niveau par r a pport au tota l général) ~ 

. ' 
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MAI N..,.D 1 OEUVRE DU ,-SECTEUR PUBLIC EN 1968 
~ ~ . 

REPARTITION PAR NIVEAU ET PAR ORIGINE 

( ., : !SENEGALAIS :NON SENEGALAIS : TOTAL .PAR : % .Niveau sur ) 
( NIVEAUX : : . : NIVEAU : . To t a l _gén~ral ) 

~ -------------:~~~~~~~~~~~=: ~~~~~~~:=-~=: : --------------~ : -~-~-----C-----l 
~Cadres - su:pé·. - ~ ,: 1458 ! 57" · : ' 109~ ... : 43 . 2550 .. 5% ) 

~Techni :sùpé . : 23 70 : . 83 502 ~ ! 17 . 2872 5% l 
(Te chni. agents 
~ de ma itris

1

e 10307 ·! 98 192 2 10499 18 % ~ 

(Exécutants · ! ~ ) 
(qualifiés 10799 ! ,.96 416 4 11215 19 % ) 
( : ! : ! : : ) 
(Agents spécie.: . · ! . : . ! . . : • • . :" . . ) 

~~~-~~~~-~~:~~~ ~ -·-=~~~~-: _2~~-- : -~~--~-- : --~=-- ~ --~--=~~~-----· ~- ------~=~~----- ~ 
( : ! ! : ) 
~AL --GENERAL : 55739 96 2206 4 54945 100 ) 

... . 
.... .. ~--..... --·~·~ ... 1 • ., ,_.,. , •• • • " . ... - ..... ' 

Source Division des Ress ource s Humaine s . 

Secré taria t d'Eta t chargé du Pl an . 

1' 

Sur c e t ableau , on peut lire que ?-es c,a dr e s moyons e t . supérieurs 

( te<?hÎlic;:iens, ag~nts de maîtrise , techniciens s u pé!'i curs , cr.·v~ r c; s supé-
• t • \ 

ri eurs) ~onstitue~t 28% du _total général; l es cadres ~upé rieurs e t 
O 1 .:i 1: .i. A •'.: t •J ; t" • ~ ,' : / • 

0 

O ' 

l es techniciens supérieurs r eprésentent r espe ctivement 5 % du tota l, 

t andis que la proportion des technic i ens e t agents de maî trise s ' é l èv e 

à 18 % de l ' e ff ectif total . Il convient donc de note r que dans les ca-
. -·- - -. 

·· ·t égb"r i e·s · 1 fë'iidres1 '--P~ëff-ëëtif dès iechriiciens ·et agents de ma îtrise 
' . 
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a tte int pr es que l e doubl e de c elui J-e s -oa d:r e s supéri eurs e t t echni c i en s 

supérieurs. Ce ci e s t un ph én omène n ormal, en pr i nc ipe un cadr e supérieu r 
- · 

a plusieurs cadr es moye ns d ' exécut i on s ous s e s ordr e s . 

Pour l a môme r a ison , on compren d que l e s c ~--. ,lre s moyens e t s u pé­

rieurs cons ti tuent seule ment __ ?.~-~ _<:l.f:l __ J.'.-~n-~?rn!l.+.~ .. çleJL..t.r.a:v.::~ill.G:-u.r.s.._ .. du~---
~ ·-··· -···· ----- -- -----···-··· --- -·-··. ~- · ···- ··--·---------------------------· - - . . . 

secteur public. 
··· -· ... -· ·- ........ . ... . , .. . . - ........ .. . ' - ~ .... . 

S ' a gissant de s pourcenta ges à ' l'int éri eur de chaqu e niveau, on 
, ····-- ·• ----. . .. . ... -··- -.. . .. -·· . .... ... .... . . .. .... ........ . 

rema rque qu' à tous l e s niveau~ l a proportion des 's éné gala is est ·supé-

ri eure à c ell e des non s én é gc1la is .• Toutefois, îl faut not e r q_~e .le . 

pourcent a ge des non- s énéga l a i s es t r e l a tivement i mportant a u nivea u 

d e s technici ens supérieurs e t surtout à c e,lui cle s ce.dr e s s up,j:r:ieurs 

où on trouve 4 3 % cle non s éné ga l a is. D 1 a près no:" enqu ê t es, il sembl e 

que dans l e s ecteur public l a :ma jorité des non s .énégalais à c e.s ùeux · 

ni veaux supé rieurs sont de s agents r e l e va nt .de l' a ssistanc e ·t e chni­

que (20) e ssenti e ll ement fra nça ise , c e s agents sont en :lJr .incip_e d ' u n 

ni vea 1:1 __ ù_e _ q"l.l:Çl,lif ica ti_ on . é l evé .. - ... -· . 

Le s a gents employé s par l'Eta t • 
.. -· _____ , ------ ·····-· -- ---- ..... --· ---------- . . 

Pour compl é t e r c e passage , on peut comment er l' évo l ution des 

eff e ctifs des e.gen ts employés J)c:.r l ' Eta t s én é g<.Ü a i s qui sont compos 's 

de fonctionnair es titulaires, d' auxilia ires , d ' a s s i Qil é s e t d ' agents 

r égis pa r convention coll ective . A ce t ége.r d , n ous possédons l e s s t a ­

tistiques prov enant de s d onnées is s ues de l a s ol de- 1 968~à 1971 - du 

Centre Comptable An dr é Peyt u.vin , Minist èr e de §l. F~r+.o,n ces e t des Affaires 
.' ·-. ' .. 

é èonomiq ue s . 

(20) Une a na lyse d e l' a ssista nce t e c4nique fi gur e au chapitre III de 
c e tt e de uxième parti e . 
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Au t abl eau n ° 28, fiè,ur e l ' évo l ution de s ef fe ct i fs des s énéga­

la~s eopl oyés par l ' Et at , de 1968 à 1971, ave c une r épQrtition par 

hi ér c.r ch2. t- . Sur ce tabl eau on peut vo i r ·quB· ce · sont l e s agents des 

hiér r chi es infér i euros c, D, E, "AUTRE" qui c ons t i tuent l e gros des 

eff ectif s . Le t abl o<:.u des pourcenta~e s _n~ ... 2~ ... P.~ge ... 99.,.. .m.on..tr.e pl us. c l a.i---. - . - - ··· 
- - -- -·----- ---~ ----- --- ----~- ------- ---· --···-··- ··----·· -- .. 
' re r:~ent ce f a i t , 

(' .... ....... . ...... . : - ----···--·· -.. ... - ---···· : ····-··-

TABLEAU N°. 28 

EVOLUT I ON' DE.S .EFFECTIFS DES AGENTS EMPLOYES PAR L 1 ETAT. . . 
(NATIONALITE SENEGALAI SE) 

REPARTITI ON PAR HIERARCHI E. 

des fonctio~Qires titu~aire s , 

- de s au~il iaire s , de s as s i milés , 

- de s Q g~n t_~ .... ~-~~~~-..P::~- .. -~ ?~~~~-~-~~:=.. ?. o]: ~ ~.<?.~_i .Y.~ .• __ _ .... ............. _., __ ·--· ·---····----·---- .... ......... ·- ... ... .. 

r~-ANNEE : 1968 : 1969 :· 19 70 1971 

~ - HI~:~=~- ~-~:_::::::::_ : _~:_:éc:::::_:_::_:éc:::::_ : ___ ~::: ___ ) 
( . . ) 
( A 594 678 : l 784 830 .) 
( ) 
( B 2 444 · 1 9.04 3 56 2 3 9 6 7 ) 
( ) ! c 5 704 4 68] 6 177 6 354 1 
( D 7 620 6 788 7 750 7 6_94 - ~ 

/ E 875 802 589 548 ) 
( ~ . . . : . . .: . . : ) 
( AUTRE .. : 19 656 : 23 047 : 19 404 : 13 367 ) 

-( -------------~ : ------------: :._:_ _ _:._: __ .,;.:.;~:.:. _:_: -.: -~.;.. ____ . -----: ~-----~----) 
(( : ) 

TOTAL 36 893 37. 902 38 266 .32 760 ) 
J.: r··· · ... .' 

Source Centre Cqmptabl e André , f~ytQvin 

Minis t èr e de s Finances e t des 

Af fa i r es Economiques . 
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1968 1969 1970 1971 
:----------:----------:----------:----------

Total général 36 893 37 902 .... . 38 .266 . 32 760 . - - . 
Hiérarchies A + B .. 3 038 2 582 4 346 4 797 . 

) 
Pourcenta ge A + B/Tota l 8 , 2 6,8 11 '3 14 ,6 l Pourc entage A/Tota l 1 ' 6 1 ' 8 2, 0 2 , 5 

- . ) . 
Pourcenta ge B/Tota l 6, 6 5 , 0 9,3 12 ' 1 ) 

-· ~~ -·- -, -----.=~ ... ~-- -· · · -- ......... ~ -~ ... .... _ .. ..- -·-- ····· - -

Ce .t ab l eau nous r évèle que l' ensembl e des agents de l .::t hi8r a r ­

chie A e t IL~ - qui sont des cn:dr es -supérieurs e t ·moyens ·- -r eprésente 

une proporti on r el a tivement minime par r a pport au tota l des eff ectifs, 

l e pourcentage l e plus él evé a tt eint s eulement 14 , 6 en 1971. Ce phéno­

mène a dé jà été souligné plus haut, à savoir l e s agents d 'encadrement 

(A e t B) sont nécessai rement moins nombreux que l es exécutants (hié­

r a rchies C; D, E, AUTRE ) . 

La proporti on do s agents Je l a hi ér a rchie A qui es t minime -

moins de 3% pa r r a pport au tota l -s 1aoorott r égulièrement de 1968 à 
. ·•· . . . 

19 71 . Les ~ g._mts --de l a · hïér fù •chie -B; -Qui- orii subi une diminution en 

1969 , s emb l ent connaître ·un a ppréciable a ccroissement r elatif pendant 

l es deux ùe~ni_è~es. années -1970 , 1971 . -En effet , de 1968 à 1971 l eur ef ­

fect if a pr esque doub l é ) l e pourcenta ge p.::t r rapport au tota l a passé 

de 6 , 6 en 1968 à 12 , 1 en 19 71 . 
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Enfin, il faut noter que l es · agents de l a hiérarchi e A sont 

numériquement f a i bles pa r r apport à ceux de la hiérarchi e B, l ' ex:t;>lica-· 

i;igfl __ (i_e ___ ce. pfié_nomè~e a é~é __ do?J:1-~ e J~:t: - .:erinc~_:P-(3 un cadre supér~-~ur ''A" 

possède plus i eurs cadres moyens "B" sous ses ordres). 

Er. c e qui concerne l e s ecteur pr i vé moder ne , l es stati sticiues 

générales sur t out l e Sénégal sont di s ponibl es pour l ' a~n ée 1968 1 sur 

l a région du Cap- Vert n ous possédons de s dol1n6es da tan t de 197 0 C ·::; s.; 

à partir de ces él éments que nous all on s éval·~er l a propo:':'tio~1 J.as 

~adres moyens et s upér :i,. eurs dans la :9opula tior. a ct ive d11 sec.te,.l:.:· · pri·ré 

au SénégaL - ·· 

_ ;Nou(3 __ ~f?prés _E?:n:te?:ns su~ - ~ ~ --~a.:~lE)au . n° }0 à 1 (3. pa ge 101 , l a répar­

tition de la main-d'oeuvre du sect eur pr ivé, par origine et par niveau . 

(Nombre abs olu et pour centage à l ' int érieur de chaque niveau, la der­

nière colonne comprend les pourcentages des niveaux par r apport au to­

tal général) . 

Ce t abl eau n ° 30 nous montre que l es agents d 'encadr ement (ca­

dres supérieurs , t echniciens supérieurs , t echnici ens , agents de ma î-

. trise) constituent une proportion assez faible par rapport au total, 

en effet ils n'e représentent que 7, 8 % de l ' ef f ec tif de s sal ariés du 

secteur privé . Certes, il es t à reconnaî t r e q·J.e norma l ement ies agents 

d ' encadrement (cadres) sont beaucoup mo in:·s nombr2ux par r·aPI-'or t aux 

exécutants qualifiés , a gents spécialis~s ~ manoeuvres ) ma i s i c i une 

comparais on en tre Tes deu.x sect eurs publi'c e t privé es t int éres-

· s ante à fa i re . · 
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( : AFRICAINS ~.NON .AFHICAINS : Tür.AL ·p.A_R : % Ni veau sur ) 
( NIVEAUX : : : NI VEAU : Tot al général ) 

~-------------~;;;~~~i;~--%---~;;;:~~~;~-~%--- : -------~--~----=~--~~-~--------~) 
( :--------!------:--------!------: 
(Cadres supér .: 79 9 , 5: 755 ! 90 , 5 : 834 1, 3 ) 
( : .-. ·-· ) z- ~---. ·! . -- .. _· ~-:'-.' : ---· ........ . ~ .:... .. ······ : .. . - ~- -- --- --~- .. . 

(Techni.Supér.: 126 15 708 85 834 1, 3 ) 
( : ) 
(Techni.agents: · : ! . ) 
(de maîtrise : 1 ' 530 46 824. 1 54 ~ 3 354 5 , 2 ·) 
( . : .: ) 
(Exécutants "i ) 
(qualifiés 8 610 80 2 163 !. 20 : 10 773 16 , 8 · ) 
( ' ! ) 
Agents spéci .: ) 
manoeuvres : 48 338 100 : 3 ! : 48 341 : 75,4 . ) 
------------- :--------!------:--------!------:---------------:---------------) 

(TOTAL GENERAL: 58 683 · ! 91 , 5: 5 453 ! 8, 5 . : 64 136 100 ~ 

Soùrce Division des Ressources Humaines 

Secrétariat d ' Etat cha rgé du Plan . 

Dans la mêiiB année 1968 , avec un total de 57 945 sal a riés, l e sec· ­

t eur public possède 28 % dè cadres moyens · e t supérieurs, t and is que le 

secteur privé en a 7,8 ·· ~/o avec un eff ecti::f total de 64 136 . Autr8mtmt dit~ 

on · peut avancer que , pr o"I.>ortionnellemen·t, il y a beaucoup plus de cadres 

dans l e s ecteur public que dans l e sectelir privé au Sénégal ~ 

Cela dit, et pour en r evenir au secteur privé, il faut r 0l ever 

qu ' à l'intérieur des cadr es moyens e t supéri eurs la proportion de ~ t ech­

. niciens e t a-gcmts de ma î trise s •'Ùève à 5 , ·2 % du total, alors · que celle 

des cadres supérieurs et de s t echniciens supérieurs n ' a tteint que 1,3 % 

du même effectif . 
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S ' agi s s ant de l a répartition pa r origine , on not e sur l e t ab l eau 

que l e s t ermes africa ins e t non africains ne s.ont pa s très expli?i t e_s. 

à première w e . Tout efois , nos enquê t es -n~~ a-u t or i sent à avanc er r.tu o 
. -'· . .. 

pour les n iveaux ëadres supérieurs , t echnic i ens 9 techniciens et agents 

de maîtris e , la plupart des africains so'ni des séné galais, comme l e 

t abl eau n° 31 en page 104 r el a tif au Ca p- Vert l e confirme . Par a ille.urs , 

à ces tro i s niveaux supéri eurs, l es non- africa ins son"t --ëïss éntie1lement 

de s frança is et des lybano- syriens . 

En r egar dan t l es pourcenta ges ·par niveau sur l e même t ableau 

n° 30 , on re lève un phénomène très important sur l 'ori gine de s s a l a ­

ri é s du sect eur privé au· 'Sén égal · ; il s ' a git de l a diminution régulière 

du pourcentage d' africa ins par r a ppor t aux non- africains , au f ur et à 

mesure que l'on mont e d'un niveau à un aut re . 

A l'intérieur de s catégories ca dr es moyens e_t ~upérieurs, doma i ­

ne qui nous intér esse au plemier chef, l a proportion des non- a f r i cains 

dépasse de beaucoup celle ' des a fricains . Parmi l e s cadr es supérieurs , 

9,5 % s eulement sont afri cains, pour 'le s t echniciens supéri eurs l eur 

proportion s ' élève à 15 %, tandis que l e s pourcent a ges des non- afri cains 

dans "l e s deux niveaux è.tti ignent r espectivement 90 9 5 e t 85. Ce n ' es t 
~ ., : . " 

qu ~au niveau des techniciens , agents de maî'tris e , que l a proport ion 
-

des ·afric a ins commence à augmenter sub s t antiellement pour a tt e indr e 

46 % ; l e r es t e , soit 54 % des s a l ariés du même niveau , est const itué 

pa r l e s non- africa ins . 

En résum é , e t à l a lumière des données s t a tistiques sur l'année 

1968 , --nous direns -q ue · dans···l-e-·s·euteu r privé au Sénégal l e niveau · de_s 

ca d:!:'e s s upéri ëi.rrs est domi Jd·é·, q\.1.:=:-ntitativeme_nt, par l e s non- africains, 

au n i veau des cadres moyens .':(rt êchrti ci ens supérieur.s, . t echniciens, a gents 

de maîtrise ) l eur 'poids numéri que pèse e~core 9 quoique l es africa ins 

commen cen t à y avoir une proportion appréci able, surtout chez les 
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t echniciens e t agents de maîtrise . D' a illeurs l es données s t a tistiques 

sur les sa l ariés du s ect eur privé dans l a régi on du Cap-Vert en 1970 

vont corroborer c es constata tions . 

Salariés du Ca p- Vert . 

La régi on du Cap-Vert occupe près des deux tiers de l a population 

s a lariée du s e cteur privé au Sén égal, aussi l es statistiques sur l es 

tro.vaill eurs de ce tte r égion en 1970~ que nous a llons commenter, peu­

vent-e ll esêt~e considér ées comme traduisant grossièrement la situation 

gl obaJ_ e ( 21) . 

Au t abl eau n° 31 à l a page 104 figure l a répartition par niveau 

e t par or i gine de s s a lariés du sect eur privé dans l a Presqu'ile du 

Cap- Vert en Février 1970, (nombre absolu e t pour ~entage à l'intérieur 

de chaque niveau, l a dernière colonne visualise l e s pourcentage s des 

ni veaux par r apport au tot a l général) . 

Tout d'abord, on r etrouve l e phénomène norma l de l a f a ible pro­

portion des agents d ' encadrement pa r r a pport à 1 ' ensemble des sal a,riés 

l es trois niveaux supérieurs ne représentent que 13 % du tota l, à l 'in­

t éri eur desquels on re l èv e toujour s l'importanc e r ol a tive des t echni­

ciens et agents de ma~irise. En somme , c eci ne fait que conf irmer l es 

pr écédentes analyses se r apportant à l'année 1968 . 

( 21) Toutes l es dormées s t a tistiques s ur l e s salariés du Cap- Vert ont 
é té tirées de l a publica tion du Service ·de -l a Statistique du Tra­
va ~- 1 i n tj_tui ée "Structure de l a populat~on salariée du secteur 
privé de l a Presqu 'île du Cap-Vert en Février 1970" . L'enquête 
a é t é menée uniquement a u se in du s ecteur moderne , à cet effet 1979 
é t ablis sements employant du pe rsonne l, e t ayant l eur siège a insi 
qu e leur a c t ivit é dan s l e Ca p- Vert-, ont é té touchés . 
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TABLEAU N° 31 

SALARIES DU SECTEUR PRIVE D.I\NS LE CAP- VERT EN 1970 

REPARTITI ON PAR NI \ŒAU ET PAR ORIG1NE. 

( : SENEGALAI S : ET:1ANGERS ~ TOTA:;:_, -FAR-;1;N i v~~ aü:" -S""u-;--J 
( NIVEAUX : : : NI VEAU : Total général ) 
(-------------:---------------:---------------:--------------- :---------------) 
( : Effectif! % ~Effec tif! % ) 
( :--------!------:--------!------: ) 
(C a dre s supér .: . ! ) 
(de direction : 161 18 728 82 889 2 ) 
( : ) 

1
<:::::::::::~ 212 18 970 82 182 3 l 
e ma îtrise : 1 892 61 206 39 -· : 3 098 8 ) 

: ) 
('Ex écutants · ' · ) 
(qua lifiés :. 5 7-09. 86 916 14 6 625 '16 , 5 ) 
( ) 
(Employés , ou-: ) 
(vr i ers spécia : 11 210 91 ,5 045 8 ,5 12 255 30 ~ 

~Manoeuvres i · -~ 14 636 · 93 ,5 000 6 ,5 15 636 38 , 5 ) . .. ) 
Apprentis : 79 6 9 7 : 25 3 82 1 : 2 1 
-------------:--------!------ 8 --------!------:---------------:---------~-----~) 
TOTAL GENERAL: 34 61 6 85 , 5 5 89q ! 14,5: 40 506 :_.. 100 ) 

Source 

.. r·-- ------- : .... 

"Structure •.".c l a~ Jîo::-nüa t i or s.:: } è'.T '.é~ 4 · 

secteur privé de J 2 l'roS~' l 1 
_( _..,) -3u C.:!Jl- ·'l<'':i"t 

,n ::-'81i.c::.e r "9 70 11 
· 

Se rvie~ de l a Stat~R tique du Tr2v~il . 

Di re ction d u Trava il e t de l a Sécurit é 

Soc i ale . 

:M in;i.stèr e de l a. Fonction Publiq uG .et. du 

Trava il . 
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Pa r contre 9 en c e qui a tra it aux polll'c enta ges pe.r origine à 

l'int érieur de chaque groupe de qua lificati on, l a s i tuation en 1970 

pr é s ent e une l égère différ ence par r a pport à cell e de 1968 . Cert es, 

d 'une manière gén é; a l e , l e s étran gers (non africains) dominent numé-­

riquement aux niveaux supérieurs , n éanmoins i l conv i ent de not er 

l' a ugmenta tfon r e l a five de l a proport.ion . dëÈÏ sénégaÏa is à C8S n i 7e.:-.m : . 

En l'espèce, aux niveaux dGs cidr es s upér i eur s ·de di r <.; cti on e t des 
. . ..... ,.. -·- ~ . - . 

t e chniciens SUJ?ér i eurs l t: s s énég;Ü a i s .a ... r iv en t f, 1<1 proportion dù 

18 % ; quant a u n i veau de s t e chn ici ens e·t cigënt s de ·ma îtrisë·, l e s sta ­

tistiques de 1970 montrent que l es s én égal a i s commen cent à dépa s ser 

en nombre l es é tran gers ave c 61 % du t ot a l . 

Plus i eurs f ac t eurs ont dû intervenir d.c.ns co r el èvement de "la 

proporti on des sénégal a is de 1968 à 1970 - aux n i veaux des agent s 

d ' enca drement 9 toutefoi s il f aut signa l e l;' quo l a s én éga l i sa tio::1 des 

-.; mploi s consti t uent un dc s obje ctifs me. j eurs du III e Pl an ( 22 ). 

Tout ceci nous amène t a citement vers l es f acteurs d ' évolution 

dans l a situa tion des ca dres moyens e t supérieurs au Sénégal . 

Dans l a prés en t e s ection, n ous n ous proposons unique mçnt de 

déga ge r l e s grand es lignes détermi nant l e s facteurs d' évolution théo­

riques quant à l' emploi d es cà dres moyens et supéri eurs a u Sénégal , 

chaque f a cteur ser a examiné d 'une manière plus a pprofond i e au cour s 

du cha pitre ult ér i eur qui s e r ap porte a ux rer s:;;e e;t i vGs . ..._i0üiJloi s . 

(22 ) Nous r eviehdr ons s ur c ett e que s t i on a u cour s de s chapitres ·ù. l ­
t éri eurs . 
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Factours d ' évolution dans l e secteur publ i c . 

Selon les hypothès e s de l a Division des Ressources Humaines, 
. ~ - . 

up pr13mier fact "'ur d ' évolution à rtJ t enir pour l e s ecteur publ~_c es t 

l a crois sance annueli e de s emplois de 3,8 %, ce t aux correspondrait 

~u rythme prévu pour l' accroissement des r ecett es ordinaires. 

~Le second f e.cteur os t cons ti t u é par l e t aux de renouvellement .- . 
ann·.J.el du per s onne l en a c ti vi t é , il s e -situe à 3 % c e taux r e tenu 

. . 

pa":' l e IIIe Pl.an suppose une durée ·de vi e a ctive aux environs de 30 

a ns , e t il tient compt a du rempl acement dû aux décès et à la mise en 

r e tri.:iite. 

Ces deux t aux, (croissance , r enouvellement), se r apporte à 

tous l es niveaux du s ecteur public , n ous aurons à éva luer on temps 

opportun la part qui r ev i endr a it aux cadr es moyens e t supéri eurs, en 

plus il faut y ajouter l a r elève de l' a ssi stance t echnique . 

- Fact eurs d' évolution dans l e s ecteur privé . 

Selon l es mêmes hypothèses de la Division des Ressources Huma i ­

nes, da~ s l e sect eur privé il f audr a it r etenir un t aux de croissance 

de s emplois de 3 % pa r an , ce taux corres pondrait à tous l e s diff é­

rents nivEaux, i l a é t é é t abli à partir de l ' étud e de s projets r e te­

nus pour l e IIIe Pl an . 

Le t aux de renou~ ellement du personnel en a ctivité ( décès , re­

tra it e ) est le même que pour l e s ecteur public , c'est- à - dire 3 % pa r 

an, 

Potœ une approche exhaustive des f a ct eurs d ' évolution dans 

l ' emploi des cadr es du secteur privé , il f audr a it - en pl us de oes 

deux pr emiers facteurs - cons i dér er l a s énégalisa tion des agents d ' en­

cadrement dans ce secteur ; en outre il y aurait à vo ir l e s possibilités 
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d ' aut,.. - emploi offertes pour l es s énégalais, à savoir se demander dans 

quelle mesure l es condit ions socio- économi ques exis t antes pe rmettra i ent 

a ux j eunes diplômés sénégal a is d ' exercer des professions libéra l es , 

de devenir des employeurs? e t part ant de se l anc e r dans l es aff a ires . 

Avant d ' ana lyser systémat i quement ces différ ents f a cteurs d ' é­

volution théoriques do l ' emploi des cadr es dans l e sect eur moderne , 

passons d ' abor d à un cha pitre conçu pour mieux connaître l es structu­

res de l a main- d ' oeuvre du niveau s upérieur au Sénégal . 

. r 
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CHAPITRE II 

,, 

STRUCTURES .DE LA "POPULATION ACTIVE DE-NI VEAU SUPERIEUR. 

Ave.c l e s données statistique s disponi b_l e.s,,_ on )_)eut oett .:-s e:1 

r é lief deUx é l éments dans 1 ' a pproche Jes stl~uctures de l a pop1l1 1. tio:.'"è 

active de niveau supéri eur a u Sénégal, il s ' agit d 'une pa:r·t (c l a ven­

tila tion par bran ch e d ' activit é , e t d' autre pe.rt· de· ·l a · -d i stribution 

pa r niveau éduca tionnel. 

A - Répartition par branche d ' a ctivité. 

Ici, il y a lieu de pré s enter sépa rém ent l e secteur public (:J "ô 

le secteur privé . 

- Secteur public . 

Nous a vons dé jà vu plus haut que l e seoteu:r public au Sén égaJ. 

compren d norma l ement l a foncti on publique, l es colle.ct.i vi t és At é t a ­

bli s sements publi cs . En f a it de r épartitio'1 par b::c-anche d ' a c·tivit é pou:r 

l e s cadres. moyens e t supé rieurs , nous possédon s. l a vent ila tion par 

ministèr e ;· de 1968 à 19 71, de s agents des hiérarchies A e t B employés 

pa r l'Eta t , l es données s ur l ' assistance t e chniqu e s ont bToupée s a u 

cha pitre conc ernant les perspectives d ' emplois. 
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AGENTS EMPLOYES PAR L ' ETAT 

REPARTITI ON PAR MINI STERE - HI ERARCHIES A ET B 

( ANNEE HIER . : 17/ 12/ 1968 : 12/ 12/ 1969 : 13/ 06/ 1970 ) 
( . :---------------:---------------:---------------) 
( MI NISTERE : A ! B : A ! B : A ! B ) 

(----------------------------- :-------!-------:------- !------- :-------!------- ) 
~ PRESIDENCE....... . .. . ...... 9 6 13 5 10 5 ~ 

( 2 2 \;' ASSEMBLEE NATI ONALE. ....... 2 2 
( ) 
( CONSEIL ECONOMIQUE SOCIAL.. 2 2 2 ) 
( - ) 
( SERVICE GENERAL ...... . ..... 33 73 42 45 56 74 ) 
( ) 
~ AF'F AIRES ETRANGERES . • • • • • • • 1 0 19

3 

11 ~4

3 
9 1 q

2

· ;)1 

( FORCES ARMEES •••••••• • ••••• 

1 :::~:::::::::: : : ::::: : ~: ~: ~: ! :: • ~: :~ l 
(-· -- ) 
~FONCTI ON PUBLIQUE.......... 7 31 9 39 11 36 ~ 

~ FINANCES . • • • • • • • • • • • • • • • • • • 12

2

1 20

5

7 13 7

3 

229 13

2

3 186 l~ 

~ INFORMA TI ON. • • • • • • • • • • • • • • • ~ 

(PLAN ET INDUSTR......... . .. 22 34 25 35 24 37 ) 
( ) 
~ COMMEHCE . .. . ..... . . . .. . . .. . 12 47 12 52 11 5 3 ~ 

( ECONOM I E RUHALE. ........... 36 176 37 265 37 26 7 ) 
( :. ) 
( 'r RAVAUX PUBLICS . . ......... .. 14 109 13 139 1.2 138 ) 
( ) 
( EDUCATION ~ATIONALE . • • • •.• • • 9 2 1269 125 590 160 252 ) 
( ) 
( ENSEIGNEMENT TECHN I QUE..... 13 14 3 17 148 17 166 ) 
( ) 
(JEUNESSE ET SPORT . . ........ 6 24 9 11 13 8 ) 
( ) 
( SANTEJ. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 9 0 148 99 16 3 111 19 2 ) 
( ) 
( DEPENSES COMM . • • • • • • • • • • • • • 4 2 3 ) 

t N. D. ........ . ........ ...... 3 2 ~ 
( ) 
( TOTAL............ . . 594 2444 678 19 04 73 3 2005 ) 
( 

Source : Centre Comptabl e Andr é Peytavi n . 
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. Au --tabl eau--n ° -32, -page-- 1 09-, - :f-igure l a ventHa tîorf péir ministère · · 

des o.gents d ' enca dremep.t ' (A e{ B) ' sén é gal a is employés par l ' Eta t, de 

1968 à 1970 . Nous avons mis à :pa rt au t~bl eau n° 33 de l a page 111 l a 

s itua tion général e des. e.gents sénégal a is employés pnr l' Et a t a u mois 

d ' Août 197 1, date se s ituant apr ès l'institution de l a Prima ture , 

(Premier Mini stre ), qui ;_ amen é un lég:er ·chan gement dc..ps l es disposi­

tions des données sta tistiques. ( 23). 

Au cours Ll.es quatre d.ernièr es ann ées figurant sur l •3 S deux t a ­

bl eaux: (~ 0 32 , 33), pa rmi l es départ ements ministéri el s , · ce sont l es 

mini s t~re s de l ' Educa ti on Nationa l e et ' de s Finances qai émergent qu~nt 

à l' emploi de cadr es supérieurs e t moy~n~ (A et B) . 

Les chiffres concernant l'Educa tion Na ti ona l e traduisent. l' em­

ploi des professeurs , de s inspect eur s ùe l ' enseignement pr i ma ire qui 

sont de la h i érarchi e A, s ' agis sant de. l a hiérarchie B . on a l es insti~ · 

tut eurs e t les char gés d ' ense ignement. 

Pour ce qui es t des Finances , on a 'entr 1 autres, l es inspecteurs, 

l e s ingénieurs statis tici ens en h i ér a rchi e A, e t l es contrôle~s a insi 

que l es adjo int s t echniquGs en "B". 

Ensui te , vi ennent l es ministèr es de l a Sant é e t de ·l a Justice , 

les données sur colui de l a Sant é s' expliquent en grande :P,art i e par 

l a pr ésenc e des médecins, des pha r maciens , des a ssis t ants soc i aux, en 

ce qui a tra it au ministèr e de l a Jus tice beaucoup de f~cteurs peuvent 

joue r dans l e r ecrut ement, c.:tr il · s ' agit peut - être pour· l a plupart de 

cadres administra tifs . 

(23) La situa tion générale des agents employés par l ' Et a t · en 1968 es t 
r eprodui te ' en annexe . Toutès ces do nnées proviennent toujours du 
Centre Comptab l e André Peytavin. Ministère des Finances et' de s 
Affa ires Economi ques . · 

.. :- - --· - -· ... .. - . .. 
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AGENTS DE L' ETAT - REPARTITION P1J1. HI ERARCHIE ET MI NI STERE - 13/ 8/71 

( HIERARCHI E : A : B : ·-c- --;- ·n---:-~---; -AUTRE; TOTAL} 

~ --~=~=~:=~=------~------ ~ ------ ~ ------- ~ ------- ~ ------~ : ------: ------- ~ ------- ~ 
~ PRES I DENCE........ . ... 25 . 11 22 16 11 139 224 ~ 

~ ASSEMBLEE NATIONALE... 2 3 4 253 264 ~) 

(C ONSEIL EC ONOMI QUE. ... 2 2 4 15 25 
( ) 
( PIŒMI ER MI NI STERE .. .. . 48 79 27 35 îO 31 1 510 ) 
( ) 
( AFFAI RES ETRAN GERES ... 13 23 17 22 4 98 177 ) 
( ) 
( FORCES ARMEES .... . .... 3 9 21 13 376 42 2 ) 
( ) 
( I~~ERIEtm . . . .. •••• • •• • 48 76 3 35 3336 79 667 454 1 ) 
( ) 
( <TUST ICE. .. . .. . . . . . . . . . 73 93 115 93 35 2 15 6 24 ) 
( ) 
(FONCT ION PUBLIQUE.. . .. 11 44 27 38 9 111 240) 
( ) 
(FINANCE ETA. E........ 153 345 4 19 764 11 6 755 2552 ) 

1 INFORMATION . . • . . • . • • • . 5 , . 5 9 10 : 5 134 168 l 
( COOPERATI ON . ..... . .. .. 2 5 3 3 15 29 ) 
( ) 
( COUR SUPREME . . • • • • • • • • 1 2 7 2 3 19 44 ) 

(( :· )) 
PLAN ••• ; • • • • • • • • • • • • • • 11 23 7 4 4 36 85 

( ) 
( DEVELOPPEMENT RURAL 45 3 13 700 558 8 2 14 12 3 110 ) 
( ) 
( TRAVAUX PUBLICS ... .. .. 12 137 122 36 2 67 28 19 35 19 ) 
( ) 
( DEVELOPPEr![ENT INDUST . • 10 27 51 60 5 215 368 ) ~ . 
( . ) 
~ EDUCATION NATI ONALE... 205 2259 3596 · : 944 ~. 28 1523 8555 ~ 

( ENSEI GNEMENT TECHNI QUE 13 209 11 9 8 1 14 549 985 ) 
( ) 
~ JEUNESSE ET SPORT ..... 11 83 190 45 4 561 894 l 
( CULTURE............... 8 7 8 21 62 .106 ~) 

( SANTE . .. .. . . ... ... . . .. 122 212 571 1271 54 3082 5312 
( 1 0 0 0 0 0 • ) 

' ' " Il • " 0 1 ' • " 

( DEPENSES COMM. . ..... .. : g 2 : . 1 : 2 : - . : : 6 ) 
( : : : : : : : ) 
( N . D •..•..••. o......... : : : ~ : z : ) 
C ------------------------=------- Z -------:-------:-------:------- ~ -------:------- ) 
( TOTAL..... . .. . .. 8 30 396 7 6354 7694 548 13367 32760 ) 
( 
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Après cel a nous rel evon s l e mi n i s tère ùe l'Int ér i eur , le Ser vice 

gén éral et la Primature a i nsi que la Présidence , on sait que ces dé­

partement s empl oient des admi n i str ateurs civils (A ) , des att a chés et 

s e crétaires d ' admi n i strat ion (B), ·pour le départ .em8nt de l'Intérieur 

i l y a l i eu do signal er l os éomm i ssair es da police (A ) et l es offici er s 
( l l \ 
,~) . 

C' es t à partir du .8e rang que se s i tuent l es département s e s sen­

tiellement techni q ues , d ' abor d l e Développement Rur a l et le Pl an , en­

suit e l ' E~soignement Techni que e t l es Travaux Publics , enfin l e Commer ce 

et l e Développement I ndus trie l . En l'occurrence il convient donc de 

note r la faib l 'esse quant i tative des cadres supérieurs et moyens er.ploy8s 

dans les mi ni s tères à voca tion t echni que ou travaillant d i r ectement 

dans l es antions de développement . Cert es pour l es mi n i s t ères de l ' Edu­

cation Nationa l e e t des Finan ces - qui sont aux:premi or s r angs - on peut 

discut er de l eur car a ctère t echnique ou admi n i strat if . 

Il · convi ent de soul~~er ·çue ce p~ssage s ' efforce Q~iquement da 

dégag8r una pr ~m~_ ère a:ppréci'3. ti on s ur la l ie trtbutio~ dtJs cadres supé­

rieurs ' et moyens à travers l e s ministères , d ' a illeurs certains chi ffr es 

ne sont pa s commentés car ils n e sembl ent pas influencer particulière­

ment l ' équilibre entr e l es départements plut~t adminis tratifs ou essen­

t i e l l ement t echniques . 
ï.~ .. 

.;.. Secteu-r :privé • 
. .. -

A proJ)oS du secteur privé , on a des données , sur le Sénégal en 

1968 , · e t sur le Cap- Ver t en 1970, quan t à l a distribut i on dos cadr es 

supéri eurs e t moyens · à t r aver s l es di f f érentes brarich~~ d ' activi té . 
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Lé t ableau n° 34 à l a page 114 r epro du it l a r épartition pa r 

br anche d ' activit é de s cadr es moyens e t supé rieu~s en 19 68 au S é~8gal, 

l e t ab l eau suivant · n ° 35 de l a page 115 en donne l es pourcentages par 

origine à l ' intérieur de o~aQue branche . 

Ici nous ne nous a tta r derons plus sur 1 f a i bl esse numérique 

des cadr es s én égal a i s aux trois niveaux : cadres supé ri e~r , t echni­

ciens supéri eur s , t echniciens 8 t a[;ant R de ma î tr i se ; ce t te Que stion 

a é t é è. i scutée pl us haut , autrement d it l a fa i bl esse des pourcenta ges 

des a frica ins ; à l'int érieur de chaque br an che figurant au t abl eau 

n° 35 , n ' est rien d ' autre que l a ventila tion par branche d 'un f a it gé­

nér a l . 

Ce qui nous pa r a ît int ér essant d2ns ce pass~ge , c' est l e r e pé­

r a ge des pr i ncip l e s branche s QUi emploient l e pl u s de cadr os fa r r a p­

port aux aut r es, no surcro ît il y a lieu de s ignaler celles où l e pour­

centage ùes africa ins , e t partan t de s s éné galai~ est r e l a tivement él e­

vé ; enfin pour ess ayer de déga ger une première i ma ge s ur l es besoins 

en ca dr es , nous grouperons l es b r anche s du secteur s e condaire e t celles 

du t ertiair e . 

Sur l e t ableau n ° 34 de l~ pa ge 11 4 , on re m~rQue que l e s tro~2 

br anche s QUi occupent de loin l e plus de cadr es supé r i eurs sont l es "• 

Services , l es I ndustri e s Alimenta i r es et Boi~ sons, a insi que l e s Ha té-­

r i aux de Bâtiments e t Travaux Publics , en suite viennent l es br anches 

Commerce e t Transports , pour l e s branches r es t antes l a d i stribution 

est a s se z uniforme , s a uf peut-être pour l8s b:w ques qui oc..;u.:r:n,n t le 

11 e r an g ( dernier) pour l es effe ctif s abs olus . Si o~ r egarle l a r épar ­

tition des cadres sup.;ri 8urs afri cainE; - qui sont en ma j ori t é dGs sén é­

gal a is - la br anche "Servic e" 8me r ge encore par r apport aux autres 

Quant à l' ef fectif ; e lle es t s uivi e J ' asse z l oin pa r l e s Banque s , l a 

bra nche "Chimi e , Boi s , Papi er" ; i ci il c onvient de noter l'inexistence 

de cadr es supéri eurs , fr i cains dans l a branc he "Transports " (bi en en­

t endu c ette situation s e r appor t e à l ' année 1968 ) . 



IDEP/ET/R/2447 

Page 114 . 

~~~LE_~-~~-}1 

MAIN-D' OEUVRE DES ENTREPRISES PRIVEES EN 1968 

REPARTITION PAR BRill~CHE D' ACTIVITE, NIVEAU ET ORIGI}Œ 

CADRES SUPERIEURS ET MOYENS . 

(
( :CADRES SUPERIEURS : TECHNICIENS' : TECHNICIENS ET )) 

NIVEAU ET ORIGINE DIRECTEURS SUPERIETJRS .. AO::<J'TTS DE 
( : ET ASSIMILES : : MAITRI SI'i ) 
( : ----------------- : --- -----------: :.:. . ~·---- ~-.:.;. __________ .. __ __ -- __ :,_ ) 
( BRANCHE D 1 ACTIVITE : NA 1 A ! T : NA ! A l T : ~:;A A 'l' ) 
(--------------------- :----- ! -----! ----- :-----! - -----! ----- ~ --·---- ! --·----! -· -- - -.. ) 
(INDUSTRIE EXTRACTIVE •• : 33 4 37 20 2 . 22 97 53 155 ) ·. 
( ) 

ENERGIE .•.•..••.•• .. •• : 35 36 28 

MATERIAUX BAT . T. P ••.• : 99 3 102 44 

CHIMIE , BOIS , PAPIER •• : 31 7 38 40 

IND . DIV. TEXT . CUIR , : 
POLYGRA •••••••..••.••• : 35 3 38 19 

BOISSONS , IND . ALIMEN •• : 116 4 100 

MEC.AJITIQUE ••••••••• ••. • : 25 4 29 65 .! 

2 30 

12 56 

4 . L1.4 .,: 

5 ?4 

7 107 

66 

108 

265 

27 

')1 

169 

150 

137 ~'1 5 ) 
,) 

1' 24 389 ) 
) 

40 .! . 67 . ) . 
. ) 

11 1 
. ) 

~G2 ) 
) 

266 435 ) 

181 33 1 ~ . 
. ) 

TRANSPORTS •••••••••••• : 49 49 42 6 48 110 153 263) 

~ BANQUES ••••••••••• •• •• • 17! 9! .26 • 48! 26! 74: 65! 105! .1.'/Û ·j · · · · 

! 
: ! ! : ! ! : ! ! .. ) 

COMMERCE .••••••••• •• •• : 69! 3! 72 179! 36! 215 264 !. 234 ! 498) 
.. : ! ! : ! ! : ! ! ) 

-~~~=~~s .~~~~~:~::::: ~~~~- ; __ 4 1_ ; _~~~-:_2~:_; __ ~~- ; _2~~- : -~2~; _2~_1 :. ~-~-~- ~----~-~-
1 ! ! ! ! --- "1 .--, l -
~ TOTAL •••••••••••• : 755 79 834 708 126 834 :1 824 ! 1530 !3354 ) 
1 ! ) 

NA Non- Africains . 

A Africains . 

T Total . 

Source Division des Ressources Huma ines 

Secrét aria t d ' Eta t chargé du lan . 
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T~~~~~--~~ 

MAIN- D 1 OEUVRE DES ENTREPRI SES PRIVEEs ·· Jill-T 1968 

CADRES MOYENS ET SUPERIEURS 

Pourcentage par origine à l 'in t érieur de chaQuG branche . 

NniÊAli -ET ORIGINE . ": 'cADRES.SUPE!l-~Ëuiù:;"--..-~Ê-CF7ICIE~}G - r···: =~-'i,ci{J:è'~:.:,..~--S ··0::. -- )" 
. . . .. .. :... ... . DIRECTEURS ..... ..: ... SUPERIEURS .. .. ... : ---· .. --.AGEN'I!.~--DE------>- ---~· - · ..... ----~-:___-

: ET JI SSIIHLES ; . . l . îil:AITRISE ) 
~ ---.- ... -----------: -·-·----.. --- ----~- -- ·-;,._: __ .:_ __ , ~,..,. _________ ) 

BRANCHE D 1 ACTIVITE : NA A T : NA A · ! '11 
: NA A T ) 

_____________ ;,_:..., __ .::.; ___ :..., :--...:..:::._ !------·! ____ _ ...;, :..::....:.... . --!-= . ..:. . ... :.-!·..:.:.. __ ::_ :-.::..: --! -----! -----· ) 

INDUSTRIE EXTRACTIVE •• :89 ,2 !10, 8 ! 10C :90 , ) · : 9 ,'1 ! 100 ~62,6 ' !37 , 4 ! .100 ) 

~ENERGIE • •••••••• • • --•••• ~ 97~ · 2 !· 2 ,8' 100 ~ 93,3 ! 6,7 · ·:· 100 :~4 ,· 1· ~;;:; .. ·-:-- ~U) ) 

( : . ' ! . ! ) 

l MATERIAUX BAT. T . P .... :97 ; 1 2 , 9 100 ;?8:6 !21,4 ! 100 :68 ,1 !31,9 ~ ·100 ) .. 
' ~ ' : ! ! . : ! ) 

CHIMIE , BOIS , PAPIER.i :81 , 6 !18, 4 100 :90,9! 9}1 · ! 100 :40, 3 !59i7 100) 

l ' . ! ! . ! ·. " )~ 
IND. DIV . TEXT . CUIR , · : · g "' 

?OLIGRA ... .. .......... :92,1 7 , 9 100 :79,2;!20 , 8! 100 · :31 , 5 !68;5 100 
( ' ! ' ' ! . 1 ' ) 

) 
) 

~BOISSONS , IND . ALIMEN •• :96,7 3 , 3 100 : ~93,5: 6 , 5 100 :3 8 , 9 · :·6 '~ ,- 1 ! ·101) -~ - -

( MECANI QUE .. ~~ ......... :86,2 !13, 8 100 :98;_5 ·! ~1,5 /00 :-t:J d !~4~/ l 'rOO . · ~ 
l ! • ! f, , Al 00 )) ~-TRANSP ORTS , •••••.•••••• : 100 100 :87,5 ! 12 , 5 100 · : 4î , 8 !58;2 

: : ! ' 1 . ! ' ~ ! ) ) 
1 

~ BANQUES ....... . ....... :65,4 !34,6 -! 100 :64:9 !35,1 tOO :38,2 !·61-,-8 ·!·· 1
• ' -~ ) 

l COHMERCE .............. :95,8! 4 ,2! 100 : 83 , 3 ! ~6 , 7 100 ::)3 , 0 !'47 .. .. !-- J·OO·.. ,)l 

. : ! ! : ! ' ! : ! ! ) 
SERVICES .............. -:85,7 !1 4 ,3 ! 101" :83 ~ 1 ' !16~9 l 100 : 8 1,1 !-1-8 ,9· !· 100 ·)· ~ 

(------------------- :----- !-----! ------:------ !----- ! ------- :-- -·-- :-- - ·-- ! ---· --- - ) ":. )' 
( ! ' ! . . !· . ' ,, .. .. ·)· . 

~ TOTAL GENERAL ... ·, · .. . . : 90·, 5 9: 5 ! · 100 - ~ -85 ; ~ 5 - ! 100 '0' _.·;-t;.· . ; '~L"S; 6 . 1·· î 0G r·----·---- ) 
. . . • • • • . 1 

Sources " _____ __ ,, ____ --- ·--·------- .J 
- Division des Ressources Humaines 

Secr é t a riat J 'Eta t chargé du Plan 

- Rappcrt ùe l a Commission n° 7 
Prépara~ion IIIe Plan 

( CALCULS FAITS PAR. NOUS) . 
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S'agissant du pourcentage de cadr es Rupérieurs africains em­

ployés, ce sont l es :Ea.nques qui se trouvent en t ê t e , a près suivent l es 

br~ ~nches "Chimie, Bois, Pàpi er", "Services", "Mécanique " .•• 

, . .i 
Pourœ qui e st de l'emploi ùe techniciens superleurs , en nombre 

absolu les branches qui émergent sont : le Commerce, l es Se:rvices , i es 

Boissons.:.Industries Alimenta ires e t l e s Banque s. En c e qui c ~~~e·;~~ 
le pourcent age d ' a frica ins employés dans cette ca t égorie par branche , 

l es banques sont de nouveau en tête , suivi es des branches : Ma t ériaux 

de bâ'time.n t et Travaux Publics, Industries di ve rs es, Services, · Commer­

ce •• , Relativement à l eur effectif, l es br anches qui emploi en~ le moins 

de t echniciens supérieurs africains sont : la Mécan i que, l es Bo i s s ons­

Industries Alimenta ires , l'Ene r gie , l'Industrie Extractive , l a Chimi e­

Bois- Papier . 

En ce qui a trait à l ' emploi de s t echniciens e t a ge.nt s de rnê.Î­

trise, pour l'effectif, on r el ève enc c r e une fois l e s Services , après 

vienrient l e c·orrim8rce, l e s Boissons- Indu s.tri es Aliment a i res, l es Ma t é­

riaux de Bâtiment e t Tra va ux Publics ains i que l a Mé canique • . , Sur l e 

pourcentage pa r origine nous avons déjà consta t é pr éc édemmcm t quo c'_ans 

ce tte ca tégori e professionnelle l a proportion de s africains c ommence 

à se rapprocher -de celle des non-africa ins . En l'occurrence , s ur l e 

t ableau n° 35, pa.ge 115, il nous s emble pertinent de r e l e ver l es branches 

où le pourcentage de s a frica ins dépass e c elui des non- africains , à sa-
·- -- - ~~..--·--------·---- . . -·· - -· 

voir l es Indus·t -ries diverse~ ·Tri'e'xtÜes ~ Cuir . Poligr a:phie ), l e s Banques, 

les Boissons- Indus tries Alimentaires , l a Chm i e- Bois- Pa pier, l es trans­

ports , l'Energie e t enfin l a Mécan i que . 

Les branche s qui emploient l e moins d ' africains au niveau des 

techniciens e t de.s agents de maîtrise sont prin,cipal E?m~nt l e s . Servic es , 

l e s Matériaux de Bâtiment e t Trava ux Publics a ins i que l:Inè~strie 

Extractive. 
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En définitive , sur c es deux de r n i ers t ableaux, il f aut re t enir 

qu~ du point de vue de s effec tifs empl oyés l es trois br anches ·sui vant es 

sont en . t ê t e :Services , Commer ce , Boissons-Industri e s Al imentài res . 

Mais pour o~ qui est du pourcent age d ' afri cains empl oyés l e~ Banques 

cons tituent l a br anche l a plus africani s ée aux t rois niveaux ( cadr es 

supérieurs, technici ens s upérieurs, t e chni c i ens et agents de ma îtrise ). 

Au niveau "techniciens e t agent s de ma î trise ", l a branche Servi ce ·com­

porte l a plus f a i bl e propor t i on d ' africa ins . 

Si qn groupe l e s sept pr emi ères branches d ' activit é , fi~1rant 

aux deux t abl eaux n ° 34 e t n° 35 , en sec t eur secondaire , e t l es qua tre 

dernières en secteur t ertia i r e , on en déduit l e t ab l eau suivant :• · · 

TABLEAU N° 36 

( :CADRES SUPERIEURS : TECHNICIENS TECHNICIENS , )) 
DI RECTEURS , SUPERI EURS AGENTS 

: ASS I MILES : : DE MAI TRI SE ) 
:-----------------:-----------------:----------------~ ) 
: NA ! A ! T : NA ! A ! T : NA ! A ! T ) · 

-----------------------:-----!-----!-----:-----!----- ! ----- : -~---1-----!----- ) 
Se cteur secondaire 374 ! 26 ! 400 316 33 ! 349 867 ! 91 7 !1784 ) 

) 
Secteur t ertia ire : 387 ! 53 ! 434 : 392 ! 93 ! 485 : 957 ! 61 3 !1570 ) 

~ % se co~~~~~~----------~ 9; 3 0" : -6~5-: -----: 9;~5-: -9~5- : ----- ~ 48~5-: S~~5-: ---- ~ 
( ! ! ! ) 
( % t ertia ire : 88 ! 12 : 8 1 ! 19 : 6 1 !39 ) 

Sur le t ab l eau n° 36 ci-dessus , on voit qu ' au pl an des effectifs , 

dans l e s deux pr emier s niveaux (cadr es s upérieurs , t echnic i ens supé­

rieurs) l e secteur t ertia ire empl oi e plus de c adr es que l e s ect eur 

secondaire ; de même l es pourcent ages d ' afri cains pa r rap~ort a ux non­

afric a ins à l'int érieur du t ertia ire s ont supérie urs à c eux qu ' on r en­

contre dans l e seconda ire . 
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Cep~ndant, au niveau de s t echniciens e t agents de maitrise, le 

secteur secondaire emploie plus d'agents que le tertiaire, le pourcen­

tage de s africains dan s ce niveau se penche aussi en f aveur du secon­

da ire , à telle enseigne que l'effectif des africains y dépasse celui 

.lies .. non::-..af;r;i.qÇ~.iP.§l , _ .. . _ -----,~----· ·· ·----------- . ___ . 

Tous ces commentaires nous fournissent des premiers éléments de 
. - . : -~- ' - . . - .. - ~ ... 

réflexion ayant trait à l'évaluation des besoins. 

Données sur le Cap-Vert. 

Vue l'importance économique de la région du Ca p-Vert, ses don­

nées constituent toujours des éléments d 'appréciation non négligeables . 

Le tableau _n° 37 à la page 119 ventile les cadres du éap-Vert à travers 

quelques branches d'activité en 1970, le tableau suivant n° 38 de la 

page 120 visualise l es pourcentages . 

Comme l e s branches reproduites sur l e s tableaux n° 37 e t n° 38 

ne se reDouvrent pas exactement ave c celles figurant aux t ableaux ·de 

la sit~~tio~ gén ér ale .. èn:1·96.8 (~o 34~ - '35, p~g~s 114, 115), :p;~_; ~e 

comparaison plus pertinente nous r egroupe rons seulement les branches 

d'ac ti vi té dans· l e Ca~ Vert én secteur --s~conda:Lre · (indus trie extrao• 

tive, industrie manufacturière, bâtiment e t T.P., électricit é , eau, 

gaz) et en sec.t eur t ertiaire (comme rce, banque , transports, services). 

D'où le tableau n° 39 à la page 121. 
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~!~~EA~!!~-~1 

SALARIES DU SECTEUR PRIVE DANS LA REGION DU CAP- VERT . 

Répartition par branche ù ' a ctivit é , niveau et origine en 1970. 

CADRES SUPERIEURS ~ MOYENS. 

NIVEAU ET ORIGINE :CADRES SUPERIEURS : TECHNICIENS TECHNICIENS, 
( DE DIRECTION SUPERIEURS AGENTS 
( : : : DE MAITRISE 

~ BRANCHE D'ACTIVITE ~-~-~-;;;-~;~-:~~~-~-~~-~-;~-~-~~-~;;~~-T~-~ 
( --------------:-----+-----! ----:--! -----! -. ---- :--. ---! ---! ) 
( AGRICULTURE, PECHE t 6 ! 10 ! 16 _ ~: .... .:. ::A. J .. ..4L.L .. ..45 ... .;.: .. : 13 ! 150! 163) 
( : ! ! : ! ! : ! ! ) 
( INDUSTRIE EXTRACTIVE 1 12 13 24 24 7 7 14 ) 

1 INDUSTRIE MANUFACTUR. 
0 

35 19 2 227 ·' '' 49 >194 243 547 258 805l 

~ BATIMENT ·ET T . P ~ 3 43 46 • 6 !. 45 51 102 81 183 ~) 

( ELECTRICITE;: Êll:U, . GAZ 10 46 56 10 50 ! 60 283 57 340 

~ COMMERCE, BANQUE 67 238 . ! 305 . • 50 231 281 443 342 785 ~ 
( ) 
~ TRANSPORTS : 19! 109 ! 128: 47! 168! 215: 397! 202! 599 ~ 

)_~~~~=~~~----~---------~--~~-:--~~-:--~~-~--~~-:-~2~-:-~~:_:_2~~-:_2~~-:_2~-~ 
( : ! ! : ! ! : ! ! ) 
( ENSEMBLE 161 ! 728 889 212 970 !11 82 :1892 !1206 !3096 ) 
( ! · 1 1 ) 

Source . "Structure de l a population salariée 

du secteur prtvé de la Presqu'ile du 

. Ca p-Vert en f évrier 1970". P. 14. 

Servic e de la Statistique du Travail. 

Direction du Trava il e t de l a Sécurité 

Socia l e . 

Minist èr e Qo l~ Fonction Publique e t 

du Travail. 
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. . 
.. . -- -· - -- ··- ··· 

SALARIES DU SECTEUR PRIVE DANS LA REGI ON DU CAP-VERT 

".. }'-ourcentage . ~ . ~-'-i~-~ ~-:rie~- d ~- c~aq_l.le _ ~J:'an?h_e d ' _ae~~~i-~-~-- (~.i~_e._a.~'-· __ o_~~~-~~-~.l- _ 

CADRES SUPERIEURS Er MOYENS EN 1~70 

:--·-- ïn\iiiü ·· ·m _ .Q~J~. ---- : _dA.~~-f Di·iTh~~i6Ws .. :-· Oi~~~!fi:~ TE~~~~EN~ -- -} · .. ... 

: : . : DE MAI TRI SE ·. ) 

:~-----------:-r------~-:-----:-----------) 
• BRANCHE D'ACTIVITE : SEN ! .ETR ! TOT : . SEN ! . ETR . ! . TOT : SEN ! . ETR ! TOT ) . 
, ---=-- __ ~-------.. ~:...~~~-- --~-- ,_· ~-~----· ,_. __ · ---·=----. i--=:.:ï..:..:.:. .... ~~:---· -:.:.~-~-==:.,::.:::.:.r· · 
'AGRICULTURE, PECHE :37,5 !62,5 ! . 100 : 8 ,9 !91 , 1 ! •100 : 8,d !92 ,0 ! 100 ) 
) : 1 ! : ! ! . . : ! ! ) 

: INDUSTRIE EX~~?T_IVE _ .: .· 7_, 7 _. :9.~, 3 . : . 100 . : .... ~-- ! ~ _100 i-- 1_ a.~.- :?~ --- ---?0 .: .. -~ - ??_ ~ -
'INDUSTRIE MANUFACTUR. :15, 4 !84,6 100 :20,2 !79,8! 100 :68,0 !32,0 100) 

; EATIMENT Er T.P. : 6,5 :93,5 100 :11,8 !88,2 100 :55,7 ! 44 ,3 100 ~ 
, : . ! ·_ : . . ! ) 

; ELECTRICITE, ~U, GAZ :17,9 !82,1 100 :1 6 ,7 :83,3 100 ~ 8 3,2 :16,8 100 l 
1 COMMERCE, BANQUE :22,0 !78,0 100 :-17,8 !82,2 100 :56,4 !43;,6 100 
( : ! ! : ! - ! : . ! ! ) 
1 TRANSPORTS 114,8 185,2! 100 :21,9 !78;1 i" 100 :66,3 !33,7! 10'0) 

( • ! ! : 1 ! : ! ! l 
(-~ER~=~~=--------------:=~~~-i~~:~-:~2~~-:2~~~~:~=:~;_2~~-~~~:~-:~:::_;_2~~-

. : 1 ! . : -. ! ' 1 . : ! . ! - . 
POURCENTAGE GLOBAL :18,1 !81,9 1 100 :17,9 !82,1 100 :61,0 139~0 1 --100 , 

! ! . ! . 
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:CADRES SUPERIEURS: TECHNICIENS TECHNICIENS 
: DIRECTEURS, : SUPERIEURS AGENTS ) 

~ . --------------------. ;=-~--~~~~~-~!.~:::--~--=--~~ ==--=-..;:.~~--:-·------~- DE MAITRIS~~----------
1 -~;;~~~;~~i;~---~:~s:- !~;~ j-;: =-=~-j -~~ j~;~- ::~9- ]~~~-l ~;~- l 
( SECTEUR TERTIAIRE : : -106 425 531 : ' 143 ! ·616 ! 759 : 940 ! 653 !1 593 ~ 
~ %~~~~ND AIRE -~- ~-U:;-: 85~5--! ----- ~ ~-17- ; ~83- : ~---- ~ ~-:;~-! --3;-! ----- ~ 
( : ! . ! ! ) 
( %. TERTIAIRE : 20 ! 80 ! - : - 24 ! :76 59 ! . 41 ) . . . . ' : . . : . : . ! . 

,Nous lisons sur .l es trois . colqnnes du t abl eau n° 39 que l e sec­

teur t ertiaire empl oi e plus de ·cadr es supérieurs -e t moyens par rapport 

au s ect eur secondaire , l e tertiaire l' emporte également sur l a propor-­

tion de s énégal ais ·employés.-

·-.Même - Si l e Cap-Vert n' abrit e en pr±nci:r;e que · les deux ti ers de s 

s&lariés du secteur moderne au Sénégal, s os cadr e.s supérieurs e t moyens 

~E----~~70 _ ~~passent en nombre _l e.f? effectifs des cadr es de tout l e pays 

en 1968 , ceoi est dû probablement à une augmentation eff ective de s ca~ 

dres. Toutefois, il convient de f aire des rés erves à ce prop~s, car l e s 

deux enquêtes - sur le Sénégal e t sur l e Ca p-Vert -n'ont peut- ê tre 

pas touché l e s mêmes en trepri ses. 

Par ailleurs , il fau t no ter que l es deux sect eurs - secondaire 

e t t ertiaire - présentent un pourcentage très faib l e de s én égal a is par 

r apport aux é trangers ; c ' es t sur tout au secteur secondaire que l e phé­

nomène s e t r ouve très a ccentué . 
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B - Réparti ti on par ni veau éduca tioiin.el. 

Pour l' ana l yse rl e l a di s tribution ;par ni veau é <~ucatiormel des 

cadres supérieurs et moyens, nous procèùerons toujours à l a séparation 

entre sectmii' pubiië .ct sect Eiur privé- ; . . et- ê-e· ··~i.q:,:;.-~~~~-t---~ii~- :d~f~~-i~- -

lit er l a -démarche inte llectuelle, car en f a it be aucoup de cadres des 

trois niveau.:)( supérieurs, . travaillant dans -l es- Eleu.x· secteurs, possè­

dent l e même type de forma tion. 

- Secteur public. 

Au t abl eau n° 40 de la page 123, on trouve l a di stri bution wr . ~ - -- . . . .. ··- ··- . .. 

niveau, groupe de forma tion e t pa r origine , des cadr es supéri eurs e t 

moyens du secteur public (fonction publiq1w: colle ct i v i t éq r~.l; 0. t ..,_,.,L .... v, 

s ement publics) . 

Comme cha cun des trois ca t égori es de cadr es correspond en prin-· 

cipe à un n i veau do forma ti on donné (24 ), l es troi s band es horizonta­

l es sur l e t ab l eau n° 40 ~ sépar ant cadr es supérie urs, t echniciens 

supérieurs, t echniciens e t agent s de maît r ise - dov.nent ùé jà une pr o--

mi ère approche ùe l a répart±tiëm en ffi"a tièrè" édÜèa ii ~M.ëii ~:· ... ··· -···- - .. 

En l'occurrence, on peut r epréciscr encore une fois l a cons t a ­

t a tion dé jà fait e aupar avant, à s avo ir l es cadres supérieurs (niveaux li-· 

cence, ingénieur e t plus ) sont moins nombreux que l es techniciens su­

périeurs (formation baccalauréat ou équivalent plus deux ans), ces 
. "' 

derniers sont eux-même s dépassés numériquement par l es t echniciens, 

agents de maîtrise (baccalauréat, BT, BSEC) ; l es pourcent age s par ori­

gine à l'int érieur de chaque niveau ont déjà été commentés . Les él éments 

nouveaux appor tés par ce tableau n° 40 consistent en l a di stinc t i on, 

au sein de chaque niveau, entre l es cadr es de forma tion de type 

(24 ) Voir au début de cette "deuxième Partie" l es di plôme s qui corres­
pondent thé oriquement à chaque ca t égori e de cadres. 
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~!:;BL~~-!!~_12 

CADRES SUPERIEURS ET MOYENS DU SGCPEUR· ·FUBLI8··· ·-

Réparti ti on par ni veau c t groupe de forma ti on a insi q_u e pa r ori r; irw en 1968 .. 

NIVEAUX ET GROUPE POURCENTAGE ) 
EFFECTIFS A L' INTERIEUR ) 

DE FORMATION · : : DE CHAQUE NIVEAU ) 
------------·-------· :------------------:----·-L'----·----- --~~ -·· -·--...... ---.. ) 

: SENE . !NON SEN ! TOTAL : SENEo !NON SEN ! r:l'Ol'AL ) 
: ------- ! __ "7 ____ ! ------- : -------! -------- - !--- ·- -----·- ) 

a 529 542 1071 21 ! 21 42 ) 
) 

CADRES SUPERI EURS b 929 550 1479 36 ! ·22 58 ) 
! : ) 

t : 14 58 ! 1 09 2 ! 2 55 0 : 57 ! 4 3 ! 1 00 ) 
( --------------·-----------: ------ ! ------~------- : --·----- ! ·---- --- ! --·-·-- ··- ) 

a 1297 288 1585 45 10 55 ) 
\ 

1 

TECHNICIENS SUPERIEURS b 1073 214 1?87 ; 
·' 45 ) 

t 2370 
) 
) 502 ?372 T.J n ' 1oo 

-------------------------:------- ! -------- . - ····--·- ·-· : - ·--- .. ... _ ! --- .. .. - - ! ··- · --·-- ) 
TECHNI CIENS , AGENTS a 1934 126 2060 18 19 ) 

) 
) 

l DE MAITRISE 

b 8373 66 80 81 
) 

10 .99 98 2 100 ) 
._,!._ - _____ .! .. - . ··- ·---··i .: ·- - ,. __ ). 

t 10307 192 

a Forma tion le type industr:i.e J.. . sr:~.e:1 t.ific1'.l8 O' l te ch· ­

J;J. iqu '3 , 

... :h ·: Fo_rma ti on de t ype c ommer cia l, a(lmin~ . s trc. t-i..f ou lit--

t éraire . 

t Tot a l a + 'h. 

Source Division des Ressource s Humaines 

Secrétaria t d ' Eta t chargé du Pl an. 
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industri el, scientifique ou t echnique (a) et ceux de forma ti on de type 

commercial, adminis tra tif ou littér a ire (b) • 

. A.U.. .. !:l ~-~ea:u cle.s_ <?.?.-<2-~_e f>_ . !3ll.Pé:r_:~ e -~s, l e s agents ayant une f orma ti on . 

du type (b) sont plus n ombreux par r a pport à ceux qui pos sèdent une 

forma tion du type (a ), e t ce l a aussi bien che z l es s én égala is que che z 
-···· ···· . . . . -·· 

l es-· non-s êné galais·~ · p"oûr c e qul. . est de s s éné galais, l a différ ence quan-

tita tive entre l e s : a gents de chaque gr oupe · de formation est notable : 

9 29 ( b ) e t 5 29 (a ) • 

fa r . contre , pour l es t echniciens supéri eurs ce sont l e s cadres 

de l a . f o;r;-ma.tion du t ype (a ) qu i l' emport ent numér iquement· che z· l es sé­

néga l a is et l e s non- sénégal a is, néanmoins au se in des s énégalais la 

différ ence d ' eff ectif corres pondant aux deux for ma tion n' es t pas très 

importante : 1297 (a ) contre 1073 (b) . 

S' agissant des t echniciens e t agents de ma îtri se , par mi l e s sé­

négal a is , l e s cadr es ayant l a for mation de type commercia l , adminis­

tra tif ou litt ér a ire dom inen t nettement par r apport à ceux qui ont l a 

for111?- ti~m d'll:_~:y-pe .. J?-) ; _c' est l e ca s contra i;re qu'on r encontre .. che z 

l es non-sénéga l a is. Ici il faut souligner que che z l e s s énégala is , 

l' écart numérique entre l es agents de l a forma tion (b) e t ceux de l a 

forma t ion _(a ) 8St considér able , en effe t on dénombre r e s pectivement 
· -. _r _ _. . . . ' ... 

l e s deux effectifs suivant s : 8373 (b) e t 1934 (a) . 

Pa r mi l es sénégala is du secteur public , malgré l a l é gère supé­

riorit é numérique dos t echniciens supérie~.s ay?-nt l e type de forma­

tion (a), on peut tou jours avanc er qu e ce sont l e s cadres possédant 

la formation do type .èommercia l , administra tif ou littér aire , qui do­

minent . Cet te con's t a t a ti on fut de jà not ée che z l es a gents employés pa r 

l'Eta t au cours de l ' examen de la r épartition par ministèr e. des cadree 

r e l evant des hi ér archi es A e t B. (cf t abl eaux n° 32 - 33 en pa ges 109-

111 , et commentaires) . 
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TABLEAU N° 41 _, ___________ _ 
CADRES SUPERIEURS ET mOYENS DU SECTEUR PRIVE 

Répartition pa r niveau e t groupe · de f or mation a insi q ue par origine en 1968. 

( NIVEAUX J~T GROUPE POURCENTAGE ) 
( EFFECTIFS A L'INTERIEUR ) 
( DE FORMATION · . : . · : DE CHAQUE NIVEAU ) 

(-----------------------------:-----------------------:-------------------~---) 
( .. . ·.. : NA ! A ! T : NA ! A ! ·-T ) 
( g ------ - !-------!-------:-------!-------1----~--) 
( a 385 3 7 422 46 ! · 4 50 ) 
( CADRES SUPERIEURS , DI REC- ) 
( b 370 4 2 4 12 45 5 50 ) 
( TET.ffiS ET ASSIMI LES ) 
( t ~ 7 55 ! 79 ! 8 34 : 9 1 ! 9 ! 1 00 ) 
(--·-----·-------------..... ---------.,:. ~ --.--·---- JI~------!------- : -------! ------~-!-------) 
~ a 286 . 31 31 7 34 t 4 38 ) 

i TECHNIC I ENS SUPERIEURS b ~ 22 ! 95 ! 517 : 51 . ; f1 62 l 
. ! . . ! ) 
( +, g 708 ! 126 ! 834 : 85 ! 15 100 ) 
( ---------- ---- -- --------- - ------- :-- - ---- ! ------- ! ------- :------- ! ------- ! ------- ) 
~ ':::'EC:HNICI:;<:)J'S? E':f.1 .AGEN'TS a . 105 5 820 1875 . : 31 25 ! 56 ) 
\. ) 
( b 769 71 0 ! 14 79 23 1 21 44 ) 
( J ) 
~ :OB MAITR:::SE t : . 18?.4 ! 1530 ! 3354 54 4 6 100 ) 

- ··· --·----------

. : .. '. 

a Fo:c>rna t j.on de type industriel , sci entifique ou 

t e chnique . 

b Forma tion de type commerc i a l, administratif ou lit­

' t éraire . 

T Total . 

NA Non a frica ins . 

A Africa in .• 

Source Division des Ressource s Humaines 

Se cré t a ria t d ' Eta t chargé du Plan • 
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- Secteur privé . 

Le t ableau n ° 41 à l a page 125 r e produit l :1 répnyti t j . c~ .. dss ca­

dr es supérieurs e t moye ns du s e ct eur privé ~ p2r niveau e t gT.ou:oe de 

f orma ti on a i ns i que pa r ori gine en 1968. 

La v entila tion pa r niveau e t par origine a é t é comment ée à ma i:J.­

tes repri ses , ici nous insistons unique ment s ur la dis t ribut i on par 

groupe de for mation à l ' intéri eur de chaque niveau. 

A ce propos , l e tabl eau n° 41 n ous montr e qu ' au n_·_vea..J. ùe:~ ::: ,~- · 

dr es supé rieurs l e partage entre gr oupe de forma tion (a) ot gTo' :è:O. C:.o 

forma ti on (b) se f ait d 'une manière à peu près égale ~ cette oose;:Ya 

ti on es t traduite par l e s pourcentage s, tant chez l es africains, qt..' e cb ·':~ 

l e s non- a frica ins . 

Quant a u niveau dos teclliüc ::.ens sup<§ rieurs, l e ·trai. prinr;.i.p;.t }. 

à souligner r és i de en l a f a iblesse numériq ·J è d..:.s .?.{:':ur.t o; de :a :oumtio--1. 

du type ( a ) pa r r a pport à èeux r e l eva nt Je l 1 antre ·'·.v:9e de fo:.~r.a"~io.1. 

(b). Che z l es africa ins, on remarqu e même que le nombre des cadr es 

a y ant l a forma tion du type indu s trie l, scientifique ou te chniQue équi­

vaut seul ement au t i ers de l 'effectif recensé dans l'autre groupe de 

forma ti o"n . 

S ' agissa nt des t e chniciens e t a~ent s de maîtrise, l' effectif 

du gro u pe de forma tion (a ) l' emporte l P.gèrernent par rappc r -'~ à l ' autre 

groupe . 

En somme , ot sur l a ba s e d~ c e s données conc ernant l e secteur 

privé en 1968, en matière de r é pa rtition ~r niveau éducationne l il 

f aut surtout r e t enir qu' a u niveau des t e chniciens supér _:Ï: eurs 7 on re l ève 

un é ca rt numériq u e notable entre l e s agents du grou~e de formation du 

type comme rcia l, administratif ou litt ér a ire et l _es agent s du g]:-oupe 

de form a tion (a ). 
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En gu ise <le conclusion pour oette section t r a i t ant de l e dis t ri -­

bution pa r niveau édu cationne l , e t pour auta nt que l os s t a tistiques s ur 

l a s eul e année 1968 a i ent une va l e ur s i gn i fica tive , nous d j : ~ons q_ue dans 

l e s deux secteurs publi c e t privé , l e Sén éga l a be so in beau coup plv.s 

de ca dr es du groupe de forma tion de type indus tri e l, sci entif ique ou 

t e chnique , que do cadre s de 1' a u t r e gr cupe de f or matùm. Ce tte r.cnch~ · 

sion est très r e l a tive parce que dan s l a pe r spective de l a s én éga:t i sa­

ti on des c a dr e s 'à tous l e s n iveaux, on a ura besoi n d ' agents d'encadre­

ment re l e vant des deux gToupes de forma tion ( a ) ë t (1:i 1 ; cepencla.YJ. t, a u 

point de vtie de l a proporti on, l e b esoin en a gents de l a forma tion du 

t ype (a ) e s t très i mpor t ant . 

En ma r ge de c o cha pitre a na lysant l e s s t r ucture s de l a popula­

ti on a ctive du n iveau supérieur au Sén égal, n ous r o:orodu :i sons ci a~ · -:- è f: .. 

à titre ind ica tif , un t abl eau visualisa nt l a d i stributi on par soxe , 

niveau e t origine , dos cadr es supéri eurs e t moyen s du secteur privé 

dans l a r égion du Cap-Vert en 1970. 

On a déjà s i gnal é que dans co t r u.v;::,il l ' a nc. l y Ge dë :;_a, .c ·,;_;:, ~ r·: ;.:. - ­

tion pa r s exe n ' es t pas particulière r:J 3Ylt "-P1TI'ofond :ï 0 . mw s.!. s ur : .. ' t J.-.. 

bleau n ° 42, pa ge 12~ rot i en dr o:1s- nous seuler:J8llt ] .a féübl esse r:Jan i f este 

de l' e ff e ct i f de s cadr es du sexe f émi n in , surtout che z l e s s én égal a :i. s 

( 25) . 

.. 
Actuell ement, on peut comr:Jencer l' é tude d tJ S pe r spect j_vAs .i 1 8 ::J - · 

plais pour l e s cadre s . 

( 25) On r e trouve en annexe un t ab l ea u génér a l Slli' l a r épn.:::-ti t ::.on. des 
sala r i é s par sexe , pa r ca t égorie de qualification e t par na tiona­
lit é dans l e secteur privé du Ca p- Ve r t, et é ga l ement un t::.1bl eau 
r é capitula tif de la r épartition par niveau, origine , bran che d'ac­
tivité e t forma tion de s cadres de s entreprise s pr ivée s du Sén égal 
en 1968. 

·-
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1I':..JLEAU N'J 42 
, . .., ..... .. --·~ -.,.r ·----.-..· ·-

CA.DID~S SUPER:::r::rr.s.s ET MOY~S DU CAP- VERT 

SECTE~L Prt.J:VE EiJ 19 7 0 

:J.0:part:i, -'-_v lOD. :po.r sexe, ni. veaF et or i gine· . 
\' 

'?ourc ,;:n~~c. ,::;e :::Jx::- so::::n :~ ~ - ; :i:1té:::-ieur de chaqu e niveau • 

. -
r--oHÏoi~-=s:sifu--~-: -- -~~- siifŒ.A.~!.~~:~ ·-····- · -,.·~ ~· i:~~--.... ~-. . ÉTRMw:Eis-------y 

~ NIV~~~Cm~
1

AG~ : i~~~-~~ ! ·-··-%---·;--· ;~~·.:~- .. -%--~;~~~i ~ ~iélO~~~ -~--%--~-;~~~~--%--~;~~~Î ~ 
( - -----.. --- ------ .. -- = - - ·----. ! ·----- ·-!- - ---·-·! ·---· --·-! - ·-- ---· ~ ....... - -· : -- -----! - .-----·-· ! ---~--! ___ _ .. ____ ) 
( Cad:::-es sv:périeurs : ) 
( de d i rec t:i.oJ.'l . : i53 ! 95 8 5 16 1 : 655! 90 · 73 10 720 ) 
( : ) 
(rL'e c ~1.1ic i e·:2s su:pé- ·: ) 
(ri eurs . 202! 9 5~3! 10 4 ,7 2 12 : · 844 1 · 87 126 13 970) 
( . ) 
\ . 
(T echnicien s , : ). 
( a ee:nts de ma-trise : 182 2! 9,6 70 4 189 2 : 8821 73 324·! 27 1266) 
( ! ) 
( ) 
~ ENSEMBLE 2177! 96 88 4 2265: 238 1! 82 5 23 --~~ --~-~~J. 

Source ;. l a même que celle des autres t ableaux 

sur l e Cap-Vert . 

0 • A,. 

:·· 

1 
~! . 

.•. ~d ,. 'l:• 

.• H 1 ~ 
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CHAPITRE III 

PERSPECTIVES D'EMPLOIS POUR LES ·AGENTS D'ENCADREMENT . 
-------·---------------------·~-----------------------

Dans l a section tra itant de s f a cteurs d ' évolution ~hé oriquo.":l ~T:..':­
la situation des cadres, .l es grandes lignes de s pe r spe ctives d'em:pl oi s 

pour les agen s d 'encadrement au Sénégal ont ét é tracées. Av. couY3 de 

ce chapitre elles s eront analysées plus profond ément,_ pour ce f a ire 

nciüs "" distlnguerons -· d~ux principales ét apè s dans l a démar che . 

·:, ~# 

D'une part, compte..;..tenu de l a siiÙation actuell e , L ~· n lieu 

de mesurer l'effet des éléments véhicul és pa r l e t aux de r enouvell e­

ment, q:ui sont constitués dùlls l e sect eur 'public par le rem placement 

dû aux décès e t à la r etr a ite, ainsi que .,par l a re l ' ve de l' assistance { . 

technique ; s' agissant du secteur privé , en plus du r emplacement (dé­

cès, retraite) , il èonvi ent de ~ettre . en r elief la s én égalisation des 
càdres et les ·possibilités d'auto- emploi. 

D' autre par~, l es perspectives d ' emplois pa r r apport à l' évo lu­

tion économique seront ensuite abordées, en fonction des hypothès es à 

court terme r etenues sur l e t aux de croissance de l' emploi , au niveau . ' 

du IIIe Plan. Après , on soulèvera que lques discussions rela tives aux 
perspectives globales à long terme . 

A - Perspectives de renouvellement du pe rsonnel en act~. 

Selon le IIIe Plan , dans le sect eur moderne , il faut retenir p011r 

le renouvellement du personnel en a ctivité un taux annuel de 3 %, 
compte tenu des dé cès e t de la mise à l a retraite , e t en supposant 

une durée de vie active de l'ordr e de 30 ans . En plus, l ' effet de J ~ 

-. ··- .. - -:;- · "': .. 
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r elève de l ' Gss istance technique doit jouer dans l e secteur public , 

tandis que celui de l a sénégalisa tion de s cadres est à mettre sur .le 

c ompte du secteur privé. Examinons success ivement l ' effe t de ces divers 

éléments sur l a population des. c adr es supérieurs e t moyens des deux 

secteurs . 

1. Re~vel!~ent _dans le secteur public . 

Pour ce qui est du secteur public, en un premier lieu il s ' agit 

d'apprécier dans quelle mesure l e taux de r enouvellement global ùe 

3% pa r an se rapprochera it de la réalité quant à l a s itua t ion des ca­

dres supérieurs e t moyens . Pour obtenir l e nombre d ' emplois eff ective­

ment dégagés pnr l e r enouvell ement dû a ux décès et à l a retraite, il 

faudrait connaître l e taux de mortalité chez l es cadres e t la propor­

ti on réeJ.le de ceux qui~ parmi eux , vont à l a retra ite . 

En ce qui a tra it à l a mortal it é , l e IIIe Pl an donne un taux 

global de 25 pour mille . Ce t aux de mor t alit é globa l qui ti ent compte 

d 'une moyenne nationale ne pourrait pas ê tre val ablement appliqué à 

l a population active ou à la popul a tion de s c adres, en effet. l e taux 

de mort alité peut va rier d' un groupe d ' â ge à un autre , ou d' un groupe 

soci o--profess ionnel à un autre . 

Tout efois , il es t à signal er qu 'à l'int érieur de la population 

active , la mortalité es t vra issembl abl ernen t l a p,lus basse chez l es 

cadr es . Préci sérent, des r echerches en matière d ' acc i dents du tr~vail 

e t de maladies professionnel l es ont mont r é que l es nombreux risques 

d ' acc i dents , d 'incapacit é phys i que ou de mor t a lité dans l a main- d ' oeu­

vre ·se· ·:rencontrent surtout chez l es trava;i,.lle urs manuels ; en ce sens 

que l a na ture de l a tâche et du poste de travail agit ~ur l a s ant é du 

salarié . Dans ce t ordre d 'idées , les a gents d'encadrement qui ont des 
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t~~ ches ··re<' · c_)ni; ..;:p t~.0n ou tle coordina ti on sont en génér a l à 1' abri des 

r i sques d ' accicbnts d"J. travail ou de m l aclies profes sionnelles . Dès 

., or::; cu peP.t av~ncer quo la m-::1 jori t é des cas de dé cès che z l es cadr es 

re~. -i r; n~e:~, -~ à J.a raor·t na t'lrel l e ; ce qui veut dire que , s ' agissant des 

age:1·c:3 d 1 encadren,en t) lo nor:1bre des emplois suscept i bl es d ' être dé­

gagés à la sui te do:::' décès es t en réalité très mince . 

Ce tt e observation sembl e êtr e confirr:1ée par l' examen du clépart 

effectif des travaiJl eurs à la r e tra ite. 

Au SénégaJ., d~ns le secteur publ i c 6u l e s octeur priv é , c ' est 

à partir de 55 ans qu e le trava ill eur peut f a ire va lo ir ses droits à 

l a r e tra it e . A ce t égard. , l e r ecensement de s agents du sect eur public 

demandant l a retraite aura it permis de visualiser c l a irement l e s em­

plo i s dégagés pour l es caclr es ap..._ ès l e clépart des re trait és ~ Sur l e 

s ecteur pubb.c nous possédons seul emen t l e r 0parti tion par gr oupe 

d ' âge des agents e~ployés par l'Etat ; c' es t ce qui a r en du poss i b l e 

l a. co~struct _-_c•n du 'G é:.bl oau n° 43 de l a page 132 indi quant la di s tri­

bution p:1r g;:-oupe d 1 âge cles c.~onts de s hiér archi es A e t B , de 1968 

à 1971 (26 ). 

Ce tnhleau n° 43 lais se ppara î t r e que che z l es agents de la 

hiérarchie A le gros de s eff ectifs se s i tue entre 26 e t 50 ans , pour 

ceux Je l a hi ér archi e B ce sont l e s travailleurs s e trouvant entre 

21 et 55 ans qui domin<J -:';, Mai s il f aut souligner que pour l es deux 

hiér archies (A et B) l es tranches d ' âge les plus fourni es sont c elles 

s e situant entre 26 et 45 ans ; c' es t dire que l a plupa rt des cadr es 

(26) On peut · trouver en annexe l'évolution tle s eff ec tifs des agents 
employés par l !Eta t ave c l a r épartition par groupe d ' âge de 
1968 à 1971 . --

.. _ 



~~~~~!:!I_~~-1~ 

AGENTS Er·1FLOYES PAR 1 ' ETAT 

Il'EF jnT/J:/2, -~ 7 
Fage 13 2 . 

REPARTITION PAR GROUPE D' AGE. HI ERARCHIES A ET B. 

\ ANNEE 1968 1969 1970 19 71 J 
-\ : 17 Décembre : 12 Décembre : 10 Décembre : 13 Août ) 

~ GROUPE D' AGE ~---~-~--;--- : ---~---~---;--- ~ ---=---~---;--- : ---=---~--· -;·--- ~ 
- ~;î~;-~~~65-~~ :-------:-----~~----;--:-----~- ~----4-- : ----4-- ~ ----6-- ; -----6-~ 

( ) 
( 61 à 65 fi 5 3 4 . 2 4 5 5 5 ) 
( ) 
( 56 à 60 " 10 46 12 46 14 67 12 66 ) 
( ) 
( 51 à 55 " 29 143 29 112 32 136 44 152) 
( ) 
~ 46 à 5'"' " 78 175 93 14 1 107 220 105 220 ~ 

~ 4 1 à 45 " 85 224 87 143 97 318 105 365 ~) 

( 36 à 40 11 97 366 ~ 104 218 134 492 137 5 !~6 
~ 31 à 35 fi 108 446 112 ! 2+6 137 6/,0 164 755 ~ 
( ) 
( 26 à 30 " : 95 433 124 366 146 701 155 778 ) 
( . : ) 
( 21 à 25 " 10 31 8 21 425 · : 22 592 21 67 ï ) 
( ) 
~oins de : 21 fi : 7 : 8 : ! 16 : ! 7 ) 
~ . : ! : ! : ! : ! ) 

(~~ri- ~~~=~~~~--~---~~-- : ---=~=- ~ ---~~_; ___ 2:~-~---~~ __ ; __ 372 __ :---~~--:---=~~-- ~ 
: ! : ! : ! : ! ) 

TOTAL 594 2444 678 1904 784 3562 830 396 7 ) 
: \ _ _L 

Source Centre Compt abl e l\n~ré Peyt a vi n 

Ministère des Fi nan ces at des Afîaires 

Economi ques . 
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employés par l'Eta t sont r e l a tivement j eune s , e t pa r conséquent l a r e:n -­

pl a cement dû à l' effe t de l a r etra ite ne peut pas êtr e très important 

à moyen t er me . D' autant plus qu ' après 55 ans - âge l égal de l a mi se à 

la r etra ite . - -· on . trouve encor e -(1-e s- agents -- ompl eyé·B; · à ce··t,r opeB ·· J. o I7t-ê~··· 

me t ableau montre quo l es eff ect i fs du gr ;upe rl ' t b'G 56- 6n .::.>s smn on-· 

core proportiomiell omvnt nori n Sgligeables ~ de, sLrcr·c..I ·c:·_r . ..;oi vb·:·.-; c.c 

r el ever l e f a i .t qu'on r :mcontr e .encor e i~es . trc:.vailh.vr~ en --'1ctj,1.,rjA-; { . ,', 

l ' âge de 65 ans ot même au- de l à . 

En ch; r n i ère ana l yse, l e t aux de r l:J n ouvellonont gJ_o .. uJ (.,, 1
• 1~ 

pa r an qui suppose une durée de v i e a ctive do 30 ars, q_1. i t i.. .. :·.-:- ~ '·J?·· 

t e de l a mi s e à l a r etra it e norma l e à 55 ans et G.cs lécüs -- 1'2. s;.:..tLL'<.i. r. 
ê tre qu ' une hypothès e de trava il. Même si ce t aux de 3 % pou'· ai t -~ ro 

à l a ri gueur vérifi ée s ur l' ensembl e :'le l a popul a tion ac t :Lve ; ~ ' agi s­

s ant de l a popul a tion cle s cadr es em pl oyés pa r l ' Eta t ; l e t aux r ée l n e 

s a ura it ê tre qu ' a ssez mince . Autrement dit, en ce qui a t r a it aux ca­

dr es moyens et supérieurs du sect eur public, l es pers pec tives d ' empl ois 

à a tt endr e pa r l ' effet des dé cès e t de l a re trait e ne sont pas ~ rticu­

lièrement i mportan t es ; du mo ins d ' a près l e s s tructure s actuül l e s de 

l' ef fe ctif de s agents d ' encadr ement émployés pa r l' Eta t. Hais pv J.t ­

ê tre l a r el ève de l' a ss i stance t echnique offr e de s perspectives di ff é­

r entes . 

-La r el ève ùo l ' a ssistance t e chnique ; 

Dans son pr i nc i pe même l' a s s i s t ance t echnique es t c ontra ctuell e , 

e t pa r c on s équent oll8 es t théoriq uement conçue pour une dur ée l i mi té.e . 

Dl_éülleurs p,our l a plupart des pr o j e ts clont l e l anc ement n é ces s i te l ' ap-­

pel à de s experts interna tionaux, l a format ion d ' homo l ogues na tionaux 

en vue de l a rel èv e es t t oujours pr évue . Comme l e pEr sonne l de l ' assis ­

t ance t echniqu e est en géné r a l de qua lif i ca tion él evée , l e r eoen sGment 

J 
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des pos t es occupés pa r l e s a s s i stants t Bchni Ques visualise de s perspec­

tives r éelles d ' emplois pour l es cadr es . En l'occurrenc e , il n ' es t pa s 
' - . - . 

superflu de signal er QUe l a s énégai isa ti on de s emplois constitue un 

des objectifs ma jeurs du Ille Plan (cf. sa page 4 ). 

Depuis son indé pendance , l e Sén égal entreti en t des r elations 
.•. . -------- -------------- -- ---- -- ----· ·· · -------~ ~----· -·-.. - -.. ------~ - ----- - ----···--·- ·-·- -~- --- -- ·-·· ------ --- .. 

multiples ave c divers pays , auss i le personnel de l' as sistance t echni-... 
QUe est- il composé d ' agents de différ ent es nat~onalit és . Néanmoins pour 

de s r a isons historiques · co~~es; 'e ~~-dé ·jà·· évoquées au· début· de c ·ette 

étude , c' est l ' assist~nce t echniqu e frança is e QUi e s t de l oin l a plus 

f ournie au point de vue numériQue . 

Au t abl eau n° 44 à la pa ge 135 , on trouve l' évoluti on -des ef f ec tifs 

da oatte l' assistance t echnique au Sénégal de 1961 à 19 71, ave c l a ven­

tilation par servic e , l e t ableau suivant n ° 45 de l a page 136 en indi -

QUe l es pourcentages . 

Qu el Ques précisions s'imposent à propos de s données figurant 

sur c es t ableaux, en fait l es chiffres se r apportent uniQuement aux 

dossiers de s agents de l ' ~ssistance t e chniQue françai~ e :pass~t par l e 

Ministère de ·l u · Coopé-ra t ion du Sénégal, (qui . ·est ·du r e àt'i:i riotre sOurce 

d 'informa t i on) . En r éalit é , de s a ssis t ants techniQues employ~ s par cer­

t a ins _ or gani sme.s ne sont pa s compt és ici , par exempl e pour -l'année-·· 1968 

selon l e Rapport Je l a Commi ssion n ° 7 on r ecense 133 a ssistants tech­

niQues frança is dans l e s organisme s d 'intervention (SATEC, CFDT, SCET , 

BCEOM , OFEROM , OCCRA, SilFELEC) , e t 138 .a u .sein des organismes inter­

états (ASECNA, OCLALAV, ORANA, BCEAO) (27 ). Il conyient donc de noter 

Que l es effectifs du tabl eau n° 44 sont inf ér i eurs aux chiffres r éel s 

( 28) . 

(27) Un index de ces différ ents s i gles figure en annexe . 

(28) A titre d ' info r ma t i on , citons l e nombre 2 668 avancé pa r l e Ille 
Plan comme effectif de l' a ss i stance t echnique dans l e secteur pu­
blic en novembre 1968 . cf Ille Plan page 317 . 
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~~ ---~--~-~---------.LŒ:slEE 
1961 1962 1966 : 1967 

-
1968 1970 1971 < 

( SERVICE : : : : : : : : J 

( ----------------~--:------ : ------ : ------ : ------:------:-----~ : ---~-- : ------( 
( iillM . GENERi' LE : 139 ~ 85 · 24 : 17: 17: 17: 16: 20 

~SERV . FIN.!NCIEJ. ~02 84 54 50 52 53 53 48 
( 

) 

~ 
( SERV. JUDICIAIRE 
i 
( SERV. J.ŒÜC. 
( 

( INFRASTRUCTURE 
) 
> P. T. T. 

S.h,'RV. SANTE 

135 99 29 

85 5,, 
cr 69 61 

141 121 102 99 

118 80 43 4 1 

26 22 

65 62 
. ': 

77 74 

39 36 

' : 
42 

69 

25 

17) 
) 

1 ~· ~: ~ •', ' ·' 

63 ) 
) 

18 ~ 
267 119 89 81 86 83 71 79 ) 

• 0 Ci 0 • • c • ) 
• • • • • • 0 • 

: 594 : 691 : 983 : 1035 : 105 1 : 880 : 820 : 877 ) 
) : : : : : : : : ) 

( -~=~R~------------~---~~-~---~~- : ---~~-~---~~-~---~=-:---=~-~---~~-~---=~-~ 

ENSEIGNEMENT 

TOTAL 1-+00 1452 1461 1456 1263 11 )3 
) 

1177 ) 
) 

Source Direction de l ' Assistance Technique 

Minist ère ùe l a Coopéra tion 

SENE GAL . 

--
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~:!~~~AU_N°_45 

ASSISTANCE TECHNI QUE FRANCAI SE 

POURCENTAGE DES EFF'ECTIFS PAR SERVICE 

SITUATION AU .PREI'UER J! ~VIER DE L 1 AJJNEE 

'- - ~ 

ANNEE ' 
196 1 19 6 2 19 66 19 67 1968 19 69 19 70 19 71 ) 

SERVIC;E o o o o o 
0
o_:.. o • ) 

• 0 • ' • . • 0 • 

-------------------:------ : ------ ~ ------ ~ ------ : ------:------ : ------ : ------ ) 
ADM . GENERALE 8, 5 6 1 ' 5 

SERV . FINANCIER 6 6 3, 5 

SERV. JUDI CI AI RE 8 7 2 , 5 

SERV. AGRIC. 5 4 5 

, ~ I NFRASTRUCTURE 8,5 8, 5 7 

P ~ T . T . 7 6 3 

SERV . SANTE 16 8,5 6 

ENSEI GNEI.V!ENT 36 49 ' 5 68 

1 ' 1 1 ' 2 

3, 5 3, 6 

2 1 ' 9 

4 , 2 

5;3 

2 , 8 2 , 7 

5, 5 5,9 

70 , 8 7 2 

1' 3 

4 , 2 

1 ' 7 

4,9 

5, 8 

2 , 9 

6,6 

1 ' 4 

4, 6 

1 ' 5 

3, 6 

6 

2 , 2 

6 ' 1 

71 ' 1 

1 ' 7 ) 
) 

4, 1 ) 
) 

1 ' 5 ) 
) 

1 ' 5 ) 
) 

5 , 4 ) 
) 

1 ' 5 ) 
) 

6 , 7 ) 
) 

74 , 5 ) 
) 

( :0 I VERS : . 5 : 4 , 5 : 3 , 5 : 3 , 3 : 3 : 2 , 9 : 3 , 5 : 3 , 1 ) 
(------------------- :------:------ :------:------:------:------:------:------ ) 
( : : : : : ~ ~ : ) 
( Tar AL : 1 00 % : 1 00 % : 1 00 % : 1 00 % : 1 00 % : 1 00 % ~ 1 00 % : 1 00 1~ ) . 
~----------------~----~~----~----~----~----~· ·~----~----~----~ 

Sour ce Di r e c t ion le l'Ass i sta~c e 

Techniqu e 

Minis t èr e de l a Coopér a tion 

SENEGAL. 
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Le t abl eau n° ~4 nous montre une diminution cl e s effect ifs pc r 

Jaliera pendant l a période 1961 - 1971 , de 1656 en 1961 , l es effectifs 

gravitent a utour de 1400 entre 1962- 1968, puis se s ituent aux envi rons 

de 1200 à partir de 1969 , e t ce jusqu' en 1971 . 

·-·-· ----·-----
Pour ce qui es t de l' aff ecta tion a ux différ ents s ervices , c ' es t 

l' Ensei·gnement qui occupe l e plus grand nombre d 1 a ssi stant s t echniques , 

· n est suivi ·a.e très loin- ptir . l es service s de Ï a .Sante et de l'Infras­

tructure , l e t ablea u des pourcenta ges n ° 45 r évèle cl airement c e f a it . 

En ce qui a tra it à .l' a ssi stance t e chnique fourn i e pe.r l os c.,ut::-cs 

pays (moins l a France ), ·1e t ab l eau n° 46 de l a page 138 en visua lise 

le~ eff ectifs de 1968 et ceux de 1971/72 ; peur l'année 1972 l e s enquê­

tes ont per mis d ' effêctuer l e r epér age approxima tif de s départements 

d ' affectatio~ e t des qualif ica tions . Sur c e t ableau on peut l i re qu ' en­

tre 1968 e t 19 71 ·il n 1 y a pa s eu de h<::.ngemont n otabl e sur le total des 

effectifs qui gravite autour de 28~. S ' agissant de l a ùistribution pa r 

na tiona lit é , C G sont l es américains qui doninent nunériquement pendant 

l es deux années consi dér ées , ils sont suivis pa r l e s canadi ens . Los b e l-­

ges ; l e s ··a llemands do l'Oue s·t e t l es· britanniques --poss èdent à peu pr ès 

l es m.:mes effectifs qui to t a lisent r especti venent une vingta ine d 1 indi­

vidus . Pour l ' année 1971/72, il. faut not er 1 t e-ffectif- r e l a ti vemont i n-

portant de l ' URSS qui s ' élève à 37 . · 

Pour conclure ce passage , il est à r e t enir q_ue d ' une rïi.o.nièr e -. ~ 

génér a l e l e s a s s istants technique s sont r ecrutés par contra t r enouve­

lables de deux ans , l a plupart d ' entr' eux ont une format i on universi­

t a ire longue (licence , ingénieurs , docteurs ••• ) , en c e sens qu 'ils sont 

en réalité des cadres supéri eurs . Par a illeurs on ne saura i t trop in­

sister sur l e f a it q_ue, dans son principe même, l' a s s istance t e chnique 

es t conçue pour être provisoire e t en r e l a tion é troite avec l a forna­

tion d ' homologues nationaux. 
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EFFECTIFS DES ~IFFERENTS PAYS - SANS LA FRANCE 

.iJJNEE : 1968 :1 971: REPERAGE APPROXIMATIF EN 1972 . 
PAYS : : 72: DEPARTEI':iENT D' AFFECTATION, QUALIFICATION ) 

(----------:---- :----:---------------------------------------------------------) 
(..à.LLEJ'iiAGNE : : :Educa t . Na tion • .--. Prof. Lycées e t C. E. G. ) 
(FEDERALE : . 22 : 19 :Santé et . Affaires Socia l es ~ surtout à Diourbel. ) 
(---------- :----:----:---------------------------------------------------------) 
(BELGIQUE ~ 21 : 22 : Eùucat . Nation . ~ Ens e i gnemen t 'l'ochniq_ue . · ) 
( : : :Médecins ; Professeurs . ) 
(----------:----:----:---------------------------------------------------------) 
(CANADA : 55 : 75 :Education Nationa l e ~Prof . Lycées ot C. E.G. · ) 
( . : : :Mini stère de la Cul ture . . . ) 
( --~-------:---- : ----:---------------------------------------------------------) 
(CHINE NAT.: 16 : : ) 
(---------- :----:---- :--------------------------------------------------------- ) 
(EGYPTE : : 1 :Education National e -? Professeur. ) 

!----------: ----:----: ------:--:---:--:-:::-::.-:~--:---:~ . ..,.,.=--.,....-,.,.-,-,-.,.,,.,.,.,., ...... --.----....:--------------~ 
ETATS- UNIS: 14 : :Ani mation ; J eunesse e t Sport ) 
du corps :132 : 99 :Educati on Na ti on. ~ surtout Prof. d ' Angl ais ) 

~~:-~~-~~=~~---- ~ ----~~~~~~-~~~==:~~-~~~~:~~~~~=~-~~~~~~~-~~~=~~~-----------~ 
(G-BRETAGNE : 26 : 9 :Professeurs , Experts , Infirmières... . . ) 
( ---------- :---- :·----: -----------------------------~--...:. ________ :__ ____________ ~ 
(INDE : : 2 :Exper t s ( à Dakar , e t à Thiès ). . ) 
(----------:----:----:--~-----------------~------------------------------------) 
(IS.RAEL 2 : 2 :Ministère Justice ..-,conseiller Techniq_ue . . ) 
( : : :Expert en Agriculture . . ) 
(----------:----:----:------------------------------~--------------------------) 
~~~~AN-----~----~--2-~~~:~~=~~-~:~~~om~_:_~~~~~~------------::------------------~ 
(MAROC : : 3 :Prof ess eurs . · . ) 
( ----------:----:----:---------------------------------------:...------~----------) 
(SUI SSE : ~ 7 :Développement R~r~l. Educa tion Nationale. ) 
( ----------:---- : ---- : ----------------~----------------------------------------) 

1(~~~~~~--:---- ~ -;~-:~~~~î~;~~:~~~~;~:~~i"~:~~~~é~î~~~~Ed:~~~~~~-;~;~~=-l 
-- : : : nal e ~ Prof . üe Russe . Sant é Publiq_ue ...::lf Médec ins. ) 

----------:----:----:---------------------------------------------------------) 

!~~~~~---:~~~:~~-:~s~~;ioN~-~-~;;~-~~;;~~~-~~~;~-~-~~~~:-~~~~;~;-~~:1 
(O.N. U. :136 :lement, ils ne relèvent pas exacteQent de l' assistance ) 
( : · :techni q_ue , à cause de la présence à Dakar de s bureaux de ) 
( : différ entes institutions spécialis ées de ce t or gani sme . ) 

Sources Rapport de l a Commi ssion n° 7 (Préparation III~ Plan ) : 1968- 1971/ 72 
Direc tion de l'Ass i stance Techniq_ue Ministère de l a Coopér a ti on . 
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Nous <l iron s donc que , corn pte tenu ùe l'importance 9.\lant;i.ta ti ve . .. . ..... . - ·-· . . 

des· a ssistants t e cimiques au Séné gal r e l a t ée :Pcèr nos di ff érents t ab l eaux 

q_ui ne r a pportent quo ·des chiffr es infér i eurs à l a r é._al:Î.t é -, . .la_r e lève . . . . . . . .. . -· 

progressive· cie- l' ass i stanc e techni que cons ti tue de s perspective s d ' em.:.. 

pl ais r éelles e t subs t antie lles :pour l e s c_adr~s ___ sénéga],a ::i,~ .. JJ.u _.secteur . 

:public , et sürtout :pour .les cadr es supé rieurs . Ce l a d it , il nous res t e 

à q uantifie r los :perspect ives de r enouvellement a u .sein du s.ecteur :pri-

vé . 

2 . Renouvellement dans .l e . secteur-- pri -vé o. 

. t ' ·' ~ A l ' ins t a r de la démD.rche adopt ée conc ernan t l e s ecteur publ:io , · 

:pour une approche du r e n ouve l lement de s cadres dans l e secteur privé , 

il y a l~e1l _ d ' §1-:Ppr écie r d ' abord l ' effet du r empl a c ement ..:. ·décès;· rë·..:.. 

tra ite - SUr l a b 2.,se ÙU t a ux glob a l de 3 % :p2.r an , _en_S1,l_:i,t e . vien dr a l a ·-· · 

quantifica ti on de l ' effet de l a ,s én é galisa ti on de s c 2.ùr e s e t des :possi­

bilit és <l ' aut o- empl oi . 

Sur l e s pos t es éventuel l ement dégagés à c 2.u se de s décès, n ous 

n' a v on s pé1S d 'informa ti on s préci ses à pr opos du ·-taux ·d·e lilo1'tà lïté che z 

l e s c a dr es s upérieurs e t moy ens ; toutefois __ ~-e rai so~p_§JJTI E;Jn t .appl iqu é 

:pour l es c aùr es du se cteur :public :peut êtr e ·r e:pri s ici ; à sav oir qu ' a u 

sein de 1a popula ti on a ctive , c ' est che z l .ë.fiî- c adr e s que l a morta l :j.. t é . 

es t pr obablement l a mo i ns é l e vée , de.ns la mes1:ll'e où l a na ture de l eur 

t âch e e t l e ur pos t e d e tra vai l l es exposent moins a u_x risques d ' a cci­

dent s e t a ux mal adi e s :professionnelle s . A c e t égard · on pe-ut···mêm ë ·-poüs.:: - · 

· ser l e r a isonnement en a j outant q ue l e s cadr es b énéfi ci en~ de ·condii;i ons 

d ' existence meilleures , à c au se de l eur pouvoir d ' ac!~ t - r e l 2.tivement 

é l .ev é ·,par r apport à ce l ui -de l a ma j orit é -.le s travaille urs _-, c e. qui 

:peut ent-r a îner , so l on toute vraissemblance , une mortc,li,t é n a tur_e ll e 

raibl 'e ~ 
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Du r es t e , ce t te cons t a t a tion sembl e ê tre corroborée pa r l e r e­

cul du départ effectif à l a r e tra ite . Sur ce su j e t n ous ne d i s posons 

pas des données , ana l ogues à cell es concernant l e s oct our public, qui 

présenteraient l es cadr es du s ecteur pr ivé pa r groupe d 1 âge . Toutefois 

que lques é l éments nous a i dent à avoir une appr éc i a ti on sur l a ques ti on 

d 1 abor d il e s t à rappeler que l 1âge 18gal de la r utra it e e st a ussi de 

55 ans dans l e secteur privé , ma is se lon nos enquê t es auprès de l 1 I PRAO , 

(Institut dè Prévoyanc e e t de s Retrait es de l 1Afrique de l 1 0ue st) -

organisme qui gèr e l a ca is se des r e tra it es des entreprise s pr ivées 

adhér ant à des convent ions colle ctives ains i que c elle du personnel 

non fonc ti onna ire de 1 1 administra tion au Sénégal - l es tra vaill eurs 

a tteignant 1 1 âge cle 55 ans ne demandent pas automatiquement l "' r:üse i\ 

l a r etra ite , alors que l e s cotisations après cot âgo no ~ermet t ent pl~B 

d 1 acquérir des points . 

Le t aux do renouvellement global de 3 % P''-r an 1 qui suppose uno 

vie active d 1 environ 30 ans e t qui sous- enten d l e c!.;p;::.rt à l r~ r e; tra i t e 

à 55 ans , n e s aurait êtr e q u 1 unG hyroth è::::e J.c trc:. vn i l à. véri f i er . Se l or. 

l es considér a ti ons dCve loppées c i - l..e ssus , ce t a.ux r~-:-::. ra î t être sup-Sr i E~m 

à l a r éalité pour ce qui est de l a popula ti on de s c cr.•:.r e s autrencn t 

dit l es pe r spectives cl 1 emplois, pour l e s cadr es du s e c t eur privé , eff c.c ­

tivement iib ér ées pa r l 1 effe t du r 6mpl acenent ne s 1avèr en t pa s numé~i­

querilen t très i mportantes, du mo ins à moy en terme . Par c ont r e b eauc·YL.l } 

d 1 es poirs s ont escomptés concGrnant l a s énéga li sati )n . 

a ) La s .;négalisa ti on c:u sect .. m r priv..J .-

Dans le s ecteur privé au Sénégal, sur t out au niveau de s cadres 

moyens e t supérieurs, l e s eff ectifs des étrangers dé passent l a rgement 

ceux de s sénégal a i s , l a plupart de s précédents t abl eaux se r apport, nt 

au secteur privé montrent ce t é t a t de f a it. Dès lors , on comprend fac i­

l ement pourquoi l e problème de l a s énégalisation progres s ive èes empl ;_s 

a é t é évoqué maintes fois~ e t r este encore à l 1 ordr e du jour actuelle­

ment . 
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A ce t égar d , à l a pa ge 4 i u IIIe Pl an, on peut lire ~u' après 

l e monde rural, "le de uxième gr and souci est l' a ccél ération de l a séné­

galisati on de s emplois" , pour ce ~ui est du secteur privé il y est mê­

me pr écisé ~ue "dans les sect eurs qui .utili sent traditionnell ement une 

part i mport ant e de pe rsonnel expa trié , l e princ ipe est posé , e t déjà 

mis en oeuvre , de pousser vivement à la na tionalisa tion de s pos t es" . 

En r el a tion ave c ce t objectif fixé par l e Pl an en 1969 , il a é t é 

ins titué un Comit é Consulta tif National chargé de suivre l e phénomène 

de la sénégalisa tion dans l es entreprises, il est composé de représen­

t ants du gouvernement ot de s employeurs . Ce Comit é , présidé par l e 

~nistre de l a Fonction, du Trava il e t de l' Empl oi, fut appe l é pa r l a 

suite Comité du Di a l ogue . 

D' a près les dive rs es infor ma tions r ecueillie s a u cours de nos 

en~uê tes, l e s travaux de ce Comit é n' a ura i ent pas encore donné tous l e s 

r ésulta ts escomptés . La sén é galisati on des niveaux inférieurs ne par a ît 

pa s poser beaucoup de pr obl èmes ; pa r contre aux niveaux de s cadr es 

moyens et surtout supér i eurs, il sembl e ~ue de s di fficult és existent. 

D' abord, il y a l a ~ue st i on de l a forma ti on de cadr es sén égal a is adé­

qua ts, puis l' exi s t ence de pos t es li és au Cé~tal ou cons i dérés comme 

t e ls par l es inves tis s eurs é trangers, enfin il faut b i en l e dire , cer­

t a ine s entrepri ses ser a i ent encore r é ticentes à propos de l' a pplication 

eff~ ative de l a s éné gali sati on de s a gents d ' encadr ement . 

Dans l a conjoncture actuelle , ce problème t end à r evêtir une 

importance ~lrticul i ère , à t ell e ens eigne qu 'il a é t é soul evé pl us ù ' ~U1l 

fois par l es haut s responsables s énégal a is . 
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Le ~in i s tre de l ' Infor ma tion , en comment ant l e s travaux du Con­

§ eil de Cabine t du 19 . janvi er 19 72, a p~rl é de l a s éné galisa tion des 

pos t es supéri eurs e t moyens ; en l'occurrenc e , il a va it souligné que 

d 'ici l a f in de 1972, l es entreprises aura i ent à f ournir l e s pl annings 

de l eurs effectifs en vue d ' a i der l e Gouve rnement dans un pla n de s é­

n égalisat ion ( 29 ) . 

Pa r ailleurs, lors e l a r éuni on du Conse il Na t i one.l Je l' U. P . S . 

l e 19 ma rs 1972 - Uni on pr ogressis t e s én ége.l a i s e , p~rti uni q ue au pou-

voir au Sénéga l l e pr oblème de l a sén égali sa ti on dos empl oi s a ét é 

soulevé au cours des ~i s cus sions sur l' exécution du IIIe l 'l an et la 

préparation ~u IVe Pl an (30) . 

Enfin , l e di scours prononc é par l e Pr és i dent de l a République 

de vant t ~ Conse il Economique e t Socia l, l e 23 M2.rs 1972, a a ppor té 

beaucoup de pr écis i ons .quant aux positions du Gouver nement s énégal r is 

cor1c ernant l e suje t , c' est pourquo i nous en citerons de l a rge s ex­

tra its (31) . Tout d ' e,bor d , l e principe de l a s én égalise.. ti on pr ogressive 

des emplois a ét é ré.af firmé dan s l e discours , où on r e lève les t ermes 

suiva?ts : "···nous E'.Urions pu choisir l ' opti on Nati onalisation des 

entreprises , nous avons choisi l ' option s énéga lisati on de s emplois . La 

s énégal ·i sa tion de s emploi s e s t inéluctable , ca r ell e est une ' des condi­

tions de notr e indé pendanc e économi que . Mais· il f aut s'entendre sur le 

c ont enu des mots . Cel a n e veut pa s dire que nous allons r emplacer , du 

j our au l endema in, t ous l e s n on- sénégala is par de s na tiona ux, une so­

lution aussi radica l e irait à l' encontre de s buts que nous poursui­

vons ••• Nous voulons s énégaliser ·pa r é t a pes l e s Gmploi s qui sont s én é­

galisables . Il ne peut ê tre questi on d ' une s énégalisa t i on au r bai s ". 

(29) cf . Le SOLEIL, quot i di en s énéga l a i s , ùu 20 janvi er 19 72, pp 1- 3 . 

(30) cf. Le SOLEIL, du 21 li1<..:.rs 1972 pa ge 3. 

(31) cf . Le SOLEIL, du 25/26 Mars 1972, pp . 5- 6 : Spéc i a l-Document r ap­
portant l e Di s cours du Président de l a République de vant l e Con­
seil Economique e t Socia l. 
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Cett e s énégalisation progressive touche l es africa ins non séné­

ga l a is e t l es non afric a ins, sur ces derniers l e même discours donne 

des clarifica ti ons notabl es dont voici l a t eneur : "Quant aux non Afri­

ca ins , je suis persuadé que l a s énégalisa tion progressive , e t c onnue 

à l' avance, de l eur emploi per me ttra f acilement à l eurs employeurs de 

les r ecaser dans· l eur pays d ' origine . D' autant qu' encore un8 fo is, il 

y aura toujours, dans une entrepri se à c api taux étran gers, certains 

postes l égitimement occupés par des r essortissants elu pa ys investiss eur 

ainsi certa ins pos t es de l a t echnos tructur e ·e t du secrétaria t parti cu-

lier." 

Sur l es résulta ts des r éuni ons du Comit é de Dia logue , on rel ève 

dans l e discours du Chef de l'Eta t l es r emarques suivan t es "J e dois 

l e dire franchement , l e s r ésultats n ' ont pa s satisfa it nos espér ances . 

Pour être honnête , j e dois reconnaître cependant que c e r ta ine s entre­

pri se s ont loya l ement j oué l e j eu • •• Par contre d ' autres s emblent r é­

ticente s e t accusent l e s première s d 'opportunisme ••• C' est l a raison 

pour l aquelle nous avons demandé à toutes l e s entreprises de nous sou­

mettre un plan do sénégali sati on étalé dans l e t emps , jusqu' en 1980, 

et qui tiennent compt e de s obje ctifs du Gouvernement . Ces plans seront 

examinés et di scutés entreprise par entreprise . Une fo is adoptée , ils 

devront être scrupuleusement r espectés, puisqu' ayan t ét é r e t enus d'ac­

coi d parti'es . · Les s ervices du trava il s er ont habilités à en contrôler 

r égulièrement l ' applica tion" . 

Il est s ouligné dans l e d iscours que cette méthode pourra ap­

porter des données très précises à l a Commi s sion d ' ori enta tion pour 

l ' ense ignement supéri eur, qui est préoccupée par l e pl a cement des di ­

plômés (cadres moyens e t s upérieurs) . Si l a s éné galisati on de s pos t es 

occupés par l es cadr es moyens étrangers ne posent pas de diff i cul tés , 

l EJ s problème s concernant les cadres supérieurs ont é t é évoqu és : "Ma i s 
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ce qui n ous préoccupe l e plus, c'es t l e pl a cement de nos dipl ômés d ' é­

tude s . supéri eur es . ~ . Nous insistons f e rmement 1 · auprès des entrepr i ses , pour 

que cha cune d ' elles offre progressivement e t dan s l es dél a is fixés , 

qui sont r a isonnabl es, des emplois ' dS direction ou de cortb e pti~n à nos 

jeunes uni vorsi t a ires • • ~~.J I ira i plus loin . Si l e GouvrJrnement r encontre 

·la com préhension du s ectour privé dans ce domaine 1 il es t pr ê t à pren-

1re à sa charge l a rémunér a tion de c e s dipl ômés durant l a phase de for­

ma ti on au sein de l ' entPeprise . : •• " 

Peu aprè s c e di s cours du Président de l a République, l a sénéga­

lis~tion des empl ois a é té encore soul evée au cours d 'un Cons eil inter ­

ministériel-, présidé par: . l e Premier Minist r e , le 27 Mars 1972 , e t qui 

fut consacré à l a Planifica tion des Ressources Huma ine s (32 ). 

A l a lumière de t out cel a , il est cla i r que l a s énégalis~ti on 

des emplois dans le se c t eur pri vé r este une question à l ' ordre du jour. 

Par aill eurs , nous avons eu l ' occasion de montrer sur différents ta~ 

bleaux, concernant l e Sénéga l e t l a Régi on du Cap- Vert, que par mi l es 

cadr es l a proportion des non- séné gal ais - e t p&rtan t celle expatriés -

es t r e l a tivement i mportante . 

Autrement dit, d ' ici à 1980 , l a s én égali sati on progressive au 

niveau supéri eur const itue de s pers pect ives d ' empl ois réelles - e t nu­

mérièj_uement subs t anti ell es - pour l e s ca dr es moyens ·e t supérieurs au 

Sên égal . En -outre , l ' auto- empioi pour r a it pe ut - être offrir encore de s 

débouchés pour certa ins d iplômés . 

(3 2 ) Cf. Le SOLEIL du 28 Mars 1972 pa ge 3. 
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b) Les possibilités d ' auto- emploi 

Théoriquement, l ' auto- emploi devrait offrir des débouchés '-'à cer­

t a ins s 8négal a i s mun is de diplômes d 'enseignement supéri eur spéci a li­

s és ; ma is il s ' agit de s~vo ir si l es conditi ons soci o- économi ques con­

crèt es permett ent eff ectivement à ces di plômés de se lancer vers l es 

professions libér a l e s ou l es a ffaires . 

- Les pr ofessi ons libér a l es 

·Parmi l es r!lé tie r s i nù épend ants qui pe uv011t être cl a s sés sous l a 

rubrique auto--empl oi, l es pr ofe ssi ons l ï bél'al e? cc, n s ti tuen t l e lieu pri­

vil 0gi é où l' on r encontre l e pl us de diplûmé s . En eff e t , l es métiers 

d ' a voca t , de nota ire , de médecin , de denti s te ou de pha rmaci en exigent 

n écessa irement l a pos s ession de ti·tres universita ire s ; c ' est dire qu'3 

ces professions se t ro uvent e.n lia ison directe avec l ' ense ignement su-­

périeur , l a s eul e voi e où on peut ob t enir l es diplômes exi gés . Cel a dj_ t, 

l e pr oblème con s i s t e à se demande r dans quell e me sure l es s itunti ons 

socio- éc on omi ques présentes f acilitent- elles ou no:1. l ' or i ent;:J.t i on de s 

dipl ômés s énégal a i s vers ces mJtiers indép endants . 

A ce t égar d , l e livre de Mr Samir Amin intitul é "Le ·Monde de s 

Affa ires -Sénégal a i s " ( 33) n ous f ournit des informati ons précises . 

L' auteur r apporte qu' en 19 69 il y a eu a u Sén égal qua t cr ze avo­

ca ts s én égal a is , d ix n ot a j.r es et commi ssaires pri seurs ; à l a même épo­

que s ix méde cins africains n ' exerça i ent pas pour l e compte de l 'adminis- ­

t r a tion , par mi eux, trois posséda i ent de s c l inique s e t l es troi s autres 

n ' ava i ent que des cabine ts . Par a ille urs , on r e censa it dix pha rma cies 

africaines et six c liniq ue s privées J ' accouchement . Les p<.::rs onnes e:ce:::-­

çant l e métier sont c itées i ndi v i due l l ement d 2 DS l e livx·e , vo ire que l ­

que s ca s sont 8tudi és . 

(33) AMIN (Samir ) Le Monde de s Affaires Sén égal a is . 295 pages . 
Les Editions de Minuit, Paris 1969 . 
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On s a it que l a princ ipa l e difficulté r en c ont r ée pa r un d i pJ ôm8 

qui s e l ance vers l a profes s i on libér a l e r és i de dans les frais d 1 ins - · 

talla tion ; sur c e suje t Mr Samir Amin r el a t e l'insuffisance , voire 

l'abs ence, de l' a i de finan cière au départ. En pri nc i pe l en int é :...~ e ssé& , 

dont l e s cas s ont cit és dans l e l ivre , ont appor té chacun un ·ca p::.ta l 

initia l au moment de l eur installati on ; l e s r es ponsables de s clinique s 

ont obte~u un pr€t de l a part de l a B. N. D. S . (Banque Nationa l e pour l e 

Développement du S8négal). 

Dès lors., et même sans une i nvest i gati on t r ès approfondi e , - on 

peut avan:cer que dans l a s i tua t i on a ctue l le , l' exerci ce des profe ssi.ons 

libérale s n' of f r ed!3 débouchésrécls qu ' a ux j eune s di plôm8s is sus de 

f amilles a i sées. La .seule que stion des frais d1 installa;tion a:u départ 

peut bl oquer l e s étudi ants d ' origine moyenne ou modes t e ; de . s urc:voît 

il y aura it en cor e beaucoup à dire sur l es tra'::~_tionR f amilia l es ·:qui 

influencent certa inement l es étudi ants dans le cho i x des pr of ess i ons . 

Appa r emment, l es sén égal a i s exerçant l es pr ofess i ons lib éral e s 

ne sont pas encore nombreQ~ , mais l' or ienta tion des jeune s vers cette 

direction paraît tr ès problèmatique . En plus de l a possess i on do s ·.di- · 

plômes , pratiquement l ' exercice de ce s pr ofess i ons i ndépendantes e~i gen~ 

un apport financier subs t an tiel de l a part .des'int 8ressés ; ce qui , dans 

l a situa tion a ctuelle au Séné ga l - e t du res t e , dans d' aut r es ~1ys 

.: ne pourrait être que l e fait d 'individus i sE:u.$.-de s ca t égories s o0i a l os 

a is ée s . 

Dans l e cadr e d ' une approche quantita t i ve de l' ens e ignement supé­

ri eur en r elat i on avec J.es besoins en ma in d 'oe uvre qualifiée , nous 

estimons que c e ph énomène doit ê tre mis en r elief certes, ce l a n ous 

en t raîne i névi t ablement ver s la cons i dé r a tion des asp~ct~ qua litat ifs 

du suje t, néanmoins b ornons-nous à dir e que soul e une pl anifica tion 

d ' ensénb :·_e envisagée· pc::. r l ' Et a t neu:t développe r ou non l' acc ès de s 
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s énégal a is à l' exercice de s pr ofessi ons lj.bér a l es , En f ai t, l e souti en 

ou non aux professions· indépendan t es cons ti tue u.n9 pt i on ma~euT· e d'"ns 

l e cadr e d 'une poli tique visant l e déve l oppement économiq ue e t soc:i.< 1 

d 'un pays . Au demeurant , ·l a même discussion réappara ît encore à Il:'opos 

des entrepr eneurs, des employeurs , bref che z l es sénégal a,is qui s ' o­

ri ent ent ve r s l e s affaires . 

- Les employeurs s én égal a is 

Pour r epr endre l a définit i on du Servi c e de l a Sta tistique du 

Travai l , n ous appell er on s employeur ou associé toute personne phys-iq_ue. 

non salariée · ; en princi pe u.n em:pJ. oyeur n ' est :r:a s lié par un contra t 

de tra va il avec un autre indivi du , au cont raire c ' es t lui qui empl o i e 

une ou plusieurs personnes sous ses ordres en vue de f a ire f ructifier 

son entreprise , son "affa i r e :' e tc • •• 

Au d8but de ce tte deuxi ème partie , il a é t é s ouligné que l es em ­

ployeurs , l e s chefs d ' entreprises ou l es patrons ne sont pas nécessa ire­

ment des universita ires ; aus s i ce passage ne se s itue-t-i l qu' en ma r ge 

de notre préoccupa tion . D' autant pl us qu.e sel on nos diverses eourc ::: s 

d 'infor ma ti on , l a plupart de s hommes d ' aff aires séné ga l a i s s er~ i ent de R 

gens f ormés sur l e t as ou des ·"self made men " (34 ). 

Tout efois , cela n ' empê che pas d ' envi sager l e ca s des jeunes rc~Te ':lt 

t erminé de s é tudes commercia l es ou de s j_ngénieurs qui voudr a i ent s 1 ori en-­

t er vers l es af f a ires . De prime abord , il f aut r e connaître qu'ici, plus 

que dans d ' autres domaine s, l e choj_x d ' une t e l l e ori entat i on n ' es t pas 

pour l e commun des é tud i ants, du moins dans l e contexte socü)- économ :i ­

qu e a ctuel. 

(34 ) cf. 

. ' 

Livre de Sami r Amin, op . cité . 
L' a rticl e de fond de Ja cque s Gant i é intitulé : "Le comba t 
de s hommes d ' affair es s énégal a i s ", in Le SOLEI L du 10- 11~ 
13- 14 Novembr e 19 71 . 
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Dans l a prat i que , l e l ancement éventuel d 'une entreprise ou d ' 1ne 

"affa ire " par un s énégal a is nécessite un apport fimmc i er ini b al. Il 

es t ,.cÏa ir ·que seuÙ Tes j eunes i ssus des groupes sociaux nant is ont 

cett e possibilité . Somme toute , on r e trouve l e probl ème des fra is d 'ins-
. . : . . 0 

t a lla ti on pour l e s pr ofessions libérales ; cependà:rit-; sËü on toute vrais-

sembl ance , l e capital individuel exigé pour l e lancement d 'une entre­

pri s e es t encore plus important . 

En l'occurrence , il ne s er a it pas superflu de r a ppel er que J e 

livre de Mr Samir Amin, cit é plus haut, fournit plusieurs infor:aa ·~ ;_u :n 

sur l es ca r act éristiques soc.io1;o~iq·Ü.és des hommes d ' affa ires s énégalais 

s on étude a porté sur 500 affaires sénégalaises , e t les exemples de 

vieilles f amill e s sénégalaises spécia lisées dans l e s aff air e s ne manquen t 

pas dans ce li\Te . 

En pl us des divo_ s f a ctt::ur E' in tervenant d1.ns L ; choix ;par un 

j eune de s 'orienter vers l e s affa ires , un des pr oblèmes ma j eurs r e ste 

l a difficulté pour obtenir de s crédits banca ires . 

Cha cun s a it que dans l e sys tème bancaire en vigueur , l es banqv.es 

ne soutiennent que l e s affaires qui existent e t qui mar~hent, il n ' est 

pas question pour elles de commandi te r . Selon différ ent es s ources d ' in­

f orma ti on, l' a ccès des sénégal a is au crédit bancaire sembl e encore très 

a l éa t oi r e , du moins auprès des banque s étrangères, en effet depuis que l­

ques années l a BNDS e t l ' USB (Union Sénégal a ise des Banques) commençaient 

à s outenir certaines entreprises sénégalaises . Ici il es t utile de re­

tenir que l a création de l~ SONEPI l e 22 Janvier 1969 (Socié té Na tionale 

d' Etudes et de-Pr omotion Industrielle) constitue un effort a llant dans 

le sens de la promotion des hommes d ' a f fa ires sénégala is . Ce t organisme 
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qui tra va ille avec l e conc ours d ' experts interna ti onaux ONVDI, FAC -

dirige essentiellement son action aupr ès des promot eurs vers l a forma­

tion à ~ a gestion , l' étude des projets 1 l' a i de pour l ' accès au crédit 

bancaire Ç35) . -, 

On ne saura it trop insister s ur l'impact du crédit bancaire sur 

l e l anc ement du secteur pr ivé s én égal a is, et ce dans l'hypothèse d 'une 

compétitivité ave c l e secteur privé é tranger . A ce propos , l e passage 

suivant de Mr &?-mir Amin nous paraît très éloquent : "Le système ban­

caire co lonia l a é t é u~ ins tr~ent historique de la pénétration du ca-
'.,·.- ' 

pital colonia l . Il n'y a pas de _doute qua lo:;_~squ 'il a fai t 1() choix- ­

entre 1900 et 1940 - de soutenir l es maisons co] or.. i a l es. fr .;;,nçai ses et 
-'. 

l eurs r éseaux libanais , et LLe r efuser ce S<'ut i on à J ' anciq~ monde coin-

merçant sénégal a is, v0ire , au cours de l a crise des ann ées 30 , de procé­

der à des liqui dations dans ce secteur 1 ce choix s 'inscri vait dans une 

stratégi e économi que e t s ans dout e politique - . d ' ensemble, " op. cité 

page 173 . 

Dès l ors ~ on comprend pourquoi l a pl up rt de s hommo s d' a ff a ires 

s énégal a is se sont ori entés vers de s domai nes n' exi gean t pas de capitaux 

t rès impor t ant s , comme l e tra nsport, la construction immobilière, la 

spécula tion fonci ère,le s petit es industries manufacturi ères e tc ••• 

Cette situation appar a ît cl,a irement dans l e t abl eau n° 47 de l a 

page 150, qui visualise les employeurs e t _associés du Cap- Vert en 1970 

ce t ableau montre l'importance numérique de s employeurs étran gers 

principa l ement européens et libano- syri ens 

'• • - ·.} __ 

(35) Cf . Le l ong article consacr é à l a SONEPI ~ans l e SOLEIL du 12 
avri l 1972 . 
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~~~~~~~~~-:n 

EMPLOYEURS E'T ASSOC I ES DA..NS LE CAP- VERT EN 1970 

Répartition pa r na tionalité e t br anche d ' a ctivi t é . 

( · EFFECTIFS · POURCENTAGES ) 
l ,· ; --------~~------------------~; __________ ·---------) 
( : SENEG. : ETRANG. : TOTAL : SENEG. : EI'RANG. ) 

-!----------------------------- : ---------:---------:--------- : ---~---~- : ---------) 
( Agricul ture - Pêche 7 16 23 30 , 4 ·' 69,6 ) 
( : . ) 
(Industri e extraètive 4 3 7 57 , 1 42, 9 ) 
( ) 
(Indus tr i e manufa cturière 237 246 483 49 ,1 50,9 ) 
( ) 
(Bâ timent e t Travaux Publics 35 74 109 32 ,1 67 , 9 ) 

~ Electrici t é - Eau - Gaz . . .. ·. : ·. :. . , :. ·.-. .. :100, 0 ~ 
( : ) 
( Commerce - Banque 178 809 987 18, O. . :·· 82 ,o ) 
( )) 
( Transports 13 36 49 26,5 73 , 5 
( : : : : : ) 
( Services : 50 : 24.9 : 299 : 16,7 : 83 , 3 ) 
(-----~--------------------:--------- : ---------:---------:---------:---------) 
( : . ·. ) 
( ENSEMBLE 524 1434 1958 26 , 8 : 73 , 2 ) 

Empl oyeurs et associ és personrtes physiques non sa­

l a:r: i ées . 

Source "Structure de l a :popul a ti on s a l ar' éo du s ec-

t eur privé· de l a Pr esqu'île du Cap-Vert en 

Février 1970. pp . 14- 15 . 

Service de l a Statistique du Travail. 

Directiv~ du Trava il et de -l a Sécurité 

Sociale . 

Minis t ère : d~ l a Fonction Publique e t du 

Travail . 
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C' es t dans un tel c ont ~xt e soc io-é conomi que , où l e s gr andes 

affaires commercia l es se trouvent encore dom i nées pa,:r l 0 ~L f irmos @tr'-f\!1.- -· 

g-ères,- que doit se mouvo ir l e se cteur privé séné ga l a i s (36) . 

En d 'aut-res ·t erme s, cm peut a van cer qu' actuellement i ·l . e $t dif­

ficile pour ·un jeune diplômé s én égal a i s de se lancer dLrectement dan.1 

l e s a ffa ire s,, t out au plus, peut-on envisager s on i::1t égr e-ti n a1.~ ::;e~_(t 

d 'une é_quipe de dire ction dans une entreprise existan t e . 

Ces diverses oo:nstatqtior..:->. peuv ent être illustrées par l' exempl e 

de . l'ORGATEC, -un bureau d ' é tudes et d ' engineering dirigé par de jeunes 

cadr e s sénégal a is ayant l a f or mati on du t ype ingéni eur. Conformément 

à la pratique courant e , l e s f on da teurs de l' entreprise ont apporté un 

c apita l initia l, e t il s ont b én éficié du s outien de l a BNDS . Dans la 

situation a ctuelle , ORGATEC doi t lutt e r ?o~~r.e. l a .C?.<?n_c\lf'r_~nçe_. <:le s so-___ _____ __ _ 

cd.êtés d'étÙdes étra ngères , cette lutte es t d 'autant plus â pr e que 

"la plupart des études financées par l ' a i de ext éri eure noivent ê tre 

obligatoirement confiée s · à de s Îirmes - é tra ngèr es . Aussi ORGATEC n ' a ­

t-il vécu jusqu ' à c e jour que sur des é t ucles fj_na':lc ées pa-r c~c;s fo:1d s 

:ç.ublics sénéga l a is. , • " ( 3 7) . 

( 36) Mr. ·Amadou Sow , Pr és i dent de la Chambre de Commerce <lu Cap- Ven t , 
e t Directeur d~ l' USB a soulevé plus d ' une fois les yrobl èrn.es ù :; s 
hommes d ' a ffa ires sénégal a is, vo ir en ~art iculie r : 
.:.. : ·, 

Le Mani t eur Africa :ï,.n,-· journa l, n° 532 pp 10- 11 . 

Le SOLEIL du 8 Février 19 72 , cù es t rarJportée l' é:üssion 
r adiodi ffusée : "En direct avec ..•. Hr Amadou Sow". 

(37) Cf . Le Monde des Affaire s s én é gal a i s , page 150, op , cité . 
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En de rnière analyse~ on peut dire qu ' avec l ' accroissement pr o- . 

greRsif du volume de s affaires bra s s ées IJar _l es s é;.1égalai ·3, l e se c ·;~ eul' 

privé national aura de plus en plus besoin du concotir s do j c:.rn.eu di­

plômés qui , de p::.tr l eur f orma tio:':l; s ont :;,'I'ép:l.r és à :na îtri ser l e s pro-
' bièmes · t echniques sous- jacent s . En théorie, qu e l que s débouca és , dans 

l e secteùr privé sénégalais, devraient donc exister pour des jeunes 

ca dres nationaux ; mai s pr a tiquement plus i eurs fact eurs condi tionnent 

encore l 'entrée effective dans l e monde des a f f a ir es . 

Du r es t e , dans un pays n ouvell ement indépendant comme le S~n cS gal . 

l e dévelop~ement ou non du s ecteur privé na ti onal dépasse l a compé t enc e 

de s initiat ives privées local es - qui ne font pas l e po i ds devan ·~ les 

compagn i e s étrangères - il constitue un choix poli t i que à ~ituer dans 

l a stra t égi e d ' ens emble du Goüvern·ement . 

L'incitation · \ l a formati on d 'une bourg8oisi e nationale dynami-­

que - qui serait composee essen tiel l ement par l e s membre s des profes­

sions libér a l es e t l e s hommes d ' affaire s sénégalais - peut avoir une 

inf l uenc e non négligeabl e sur l'évolution socio-économi que du pays . 

Mais ici, l a question se pose : Faut- il, ou non, soutenir une bour­

geo isie nationa l e dans une stra t égi e globale de dévelo ppement ? Seul e 

une option politique f ondamentale peut y r épondr e . La discussion de 

cette que stion dépasse l e cadr e de cette étude (38), néanmoins el l e 

nous pous s e à l' exame n des perspectives d'emplois par rappor t à l' évo­

lution économi qu e . 

(38 ) Les aspects de cette question ana lysés par Frantz FANON sont ri­
ches d ' ense ignemP.nt . Notamment l'origine e t l es limit es de l a 
f orce d 'une bourgeoisie na tionale dans un pays décolonisé fo r mel­
l ement sur l e plan politique , mais dominé sur le pl an ' économico­
soc ial . Cf . FANON (Frantz) . Les Damnés de l a Terre . Edit . Maspéro. 



I DEP/ET/R/ 2447 

Page 153 . 

E - Evoluti on éc on omi que e t e~-~~ oi . 

1 ' appr oche des r;e rs pecti ves d 1 er.1 ::_:> l ois ~ar r appor·i; à l ' évolution 

économ:i.qu c nécess i te de s données statistiques di ve rses , malheureus e--· 

ment ces donn8es sont pou~ l a plupart non disponi b l es ( 39) . Dans cett ~ 

s e ction , nous nous contenterons d ' examiner l es hypothèses r e t enues 

par l es servic es c ompétents au Sén égal conc ernant l ' horizon 1981 . S ' a­

gis sant d<Js perspectives gl obnl es à l ong terme Rppel ées coura;nme r.t 

"horizon An 2000 11 , nous limit er ons notre é tuë:.e au comraenta ire des l;ré­

v i sions fournies par l e IIIe Pl an . 

1. BJ.pothèses d ' évol ution pour 1969-1981 . 

Le t aux de croissnnce de l a pr oducti on intérieure brut e (PIE) 

r e t enu ~·r l e IIIe Pl an est de 5 , 5 % par an . Par a ill eurs , n ous savons 

que l es hypothèses de cro issance de l'empl oi so nt es timées pa r l a Di­

visi on des Ressource s Huma ines - Secré t a ria t cl ' Et a t chargé du PJ.an ·­

comme s uit 

- Taux de croissanc~ globa l de 3 , 8 % par an pour l e secteur pu­

blic à partir du rythme pr évu pour l' a ccroiss ement de s r e cett e s ord~.­

na ires . 

- Taux Jc: cr oi s8u 1ca globa l: 3 % p::1r an pour . l e sec t eur privé 

el on l es pro je ts r e tenus par l e IIIe Pl an . 

(39) Dans l a série de s brochure s : "Per spec tives ù ' évolution 1970-
1985" éditées par l e Secré t a ria t ù ' Eta t fra."lça i s a ux Affair es 
Etrangèr es , l e n° 3 intitulé "Economi e e.t empl oi" (Juil l e t 1970 ) 
donne des informat i on s généTal es sur l es pe r spe ctives d ' empl0 i s 
dans 14 é t~t s afri cai ns et mal gRche . Ce do ~ument a é t ~ ré~J isé 
È. par tir de différ ent es souTce s . Ic i n ous pTenons seul omem:; l e s 
Ronx·cel" -c"Couvof'S au Sénégal . 
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Dans ce passage 7 nous nous pr oposons d ' 2ppr écier l' élas ticité 

de l 1 empl oi des cadr es supérieurs c t moyens pa r r a-;;>}Jor t à l ' 8vol utj.on 

écon omi que (1969- 1981) • 

- Secteur pub l ic . 

La communic a ti on en Cons e il i nt erminist ériel s ur la pl anifica ­

t ion de l a f orma t i on e t de l' empl oi de s bachelie rs , du 1er Février 

19 71, f ournit l es beso ins du sect eur publ ic pour l a pé riode 1969-1981 

Cadres "A" 
Cadr es "J3" 

2090 

3200 

Sur l e secteur public, nous possédons l es effectifs en 1968 au 

t ablea u n° 27 de l a page 96. En assimilant l es cadr es supér i eurs aU+ .. 

ca dr es "A" e t l es t echnic i ens supérieurs a i nsi que l es t echn_i ciens .e t 

a gents de ma îtris e aux cadr es "J3 ", on aura i t l es effectifs suivant s 

pour 1981 

Cadres "A" 
- Cadr es "J3 " 

accroissement ( 1968- 1981 ) +effectif 1968=2090+2550=4640 

a ccr oissement (1968-1 981 ) +ef lectif 1968=3200+133 71=1657 1 

Ce qui donne l es t aux de nrois sance pour 12 ans ci- dessous 

Effectif 1981 4 640 
Cadr es "A" ------------- 1 '8 

Effe ctif 1968 2 550 

Effectif 1981 16 571 
Cadr es "J3 Il ------------ - ----- ! 1' 24 

Effectif 19 68 13 371 

r 
t: · -·-



d 'où l es t aux de croiss anc e annue l s suivant 

Cadr es "A'' --) 5 % 
Cadr es "Bn --) 1, 8 % 
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Ave c ' l e t ::tux de crois sé1nce cle l a PIB cle 5,5 %, on peut en tirer 

l'élasticité de l ' em ploi pa r r a pport à l' évoluticn économique 

Cadres "A" 5 
---~ 0;9 ---5~3-

Cadres "B" 1 ' 8 --- ·--'7 0~3 --5~5--

Pendant l a péri ode 1968- 1981, on peut donc-dir8 que , ~our }es 

cadres "A" du s ecteur public ~ l ' évolv.ti on ce l' emploi suit é\e t rès }.)rès 

cell e de l ' économi e , ca,r on a une él a sticité s 1 é l eve.nt à 0 , 9 , c ' es t - à ­

dire peu différ ente de 1. Pour c e qui es t des cadr es "::Bil , l' é].af1ti_cit6 

est f a ibl e ~ 0, 3, nutrement dit pour cett e catégori e ~- ' éco·1cmie croj_ t 

beaucoup plus vitè que l'emploi . 

- Secteur privé . 

Pour l a pé ri ode 1969-1 981 , l a même communica tion en Cons eil 

Interministériel, sur l a planific a tion de l a f orma tion .. e t de l~' empl oi 

des ba chel i ers, donne l e s t a ux de croissance pour l o secteur privé : 

Cadr e s ùe niveau "A" ') .. 0, 5 % pet r an 

Cadr es de ni veau "B" ---~ 1 7'S par an 

A partir de ces deux t aux, nous pouvons ca lculer l' é l a st i cité 

de l'emploi - cadr e s A e t B du privé - par rapport à l ' évo l ution éco­

nomique : 

Cadres A > 

Cadres B ' 1 

0, 5 ------1 o, 1 
5,5 

1 --7 0 , 2 
5,5 

.... 



---------------------------------------------------------

IDEP/ET/R/ 2447 

Page 156 . 

Ces d0ux coeffic i ents d ' él a sticité, qui sont f aibl es , montrent 

-que dans l e 1 :S ecteur :privé l a crois sen ce é conomiqüe n' en tra:î n e p:ts un 

a ccroissement corresppn dant de l' empl oi cle s cadres ; c e qui··. veut· dire 

-r1ü e J. ' 0n Rs~_ste à unE~ b~o iesance é conomique n on inductrice d .. ' empl ois . 

D''une manièr e génér a l e , :poJil' l es de ux secteurs .public e t :privé , 

l' eff e t mul ti:plicat eur d13 l a croissance économique sur l' emploi ·.de s ca­

dr es est f c_üb l e , sauf :pour l es cadr es "A" du s ecteur :public . 

A t i tre d 'informa ti oh , à :partir des t aux de croissanc e:. glob<w~c 

r e t enus :par la Divis i on de s Ressources Humaines , on peut cal cule r l ' ê­

l a sticité de l'empl oi :par ra:p:port à l ' évolution économique : 

SE: c t eur public 3, 8 
--5~5-- > 0,7 

~ 'J. 

Secteur privé 3 
) ) , 5 --53--

L' él asticité gl oba l e , certes , établ i e selon de s hypothèses qui 

r e stent à vérifi er , montr e encore une fois que pour l e secteur pr ivé 

l'économie croit beaucoup plus vi te que l' empl oi ; c ' est dire que dans 

l e s invest issements , l e choix d ' une t e chnologi e inductrice ou non in-
' . ' , . - ' -: ·: . " .i . 

ductricè d ' emplois se pose . 

Au dem,mrant, clr:.ns l a y;lunart de s :;;:ays je.u.:v:tes , qui on t une main­

d ' oeuvre abondante ~ l e choix d ' une t echnologie adéqua t e davrc it t ou­

j ours se p'oser pour chaque ty:pe d 'inves tissements orient é vers l e déve­

l oppement économi que e t s ocia l . Mais on sait que dans l a :pr a t i que , l es 

investisseurs étrangers , qui dominent en cor e l' a ctivit é économique dans 

plusi eurs :pays africains dont l e 'Sénégal, t i ennent s 'lirtout compte de l a 

r entabilité et de l a producti vi :t é 'selon l e s normes cia1Üies yi r let Cbn 

tres de décis i ons ext érie urs à ces pays . I l va s ans el ire que l es 
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i::J vc s~u;"'oli::'s ét r angers,. posf?édant de ca pitaux importants, a;dopt .ent 
. c 

avan t t out une t echnologi e qui maximise l e profit e t qui n' es t 'pa s n é-. . 
cessa irement inductrice d ' emplois (capita l using ) . En d ' autre termes, 

"la ma îtri s e du prob~-~n:,e de l 1 empl ~ :/.: par r apport à l 1 _évolution économi­

q~~ :r; e:r:'fo~e nécessa iremûnt à m:.e option économiq~e fondam~nt al e ; car 

.. · l ,'ef fe t multir:;licateu:r de l a cro issance é conomiq~e s ur ~ ' emplo i peut 

varier selon l e s options é ~onomiques a dopt ées . 

Pour c erner de plus près l e rapport entre l' empl oi e t l' évolu­

ti on écon omiqu e , il a urait ét é pertinent d ' a ppr écie r l' é l a sticité de 

l ' emploi par r apport à l a production s ectorielle . Ma lheureus ement , l' i n­

suffisance des donné es nous oblige à n ous limiter seulement à l' a spect 

méthodolo gi que de c e probl ème . 

En ef fe t, s i on possé dait pour deux péri odes suffisan.ment espa­

c ées (une diza ine d ' années ) l a production par s ecteur e t l e nombre de 

cadre s correspondant , on aura it pu calculer l ' élasticité p,-,r r apport 

à l a production s e ct orielle . 

Exempl e 

Soit Po l a production du s ecteur Chimie à la péricde to, et~P 

l' a ccr oissement jusqu ' à la péri ode t1 - ( es pace d 'une d iza ine d ' années 

entre t o e t t1) . 

Et No le nombr e d 'ingéni eurs ·du s 0.ctour à l' année to, Â. N é t ant 

l' a ccroissement entre to, t1 . 

. .. -. ~·: 

L'élast i c it é de l' emplo_i des ingénieurs pa r r apport à l a produc­

tion du s ecteur Chimie ser a it donc 
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A N ( La conna issanc e cle cett e él asticit é pe rmet d' a pprécie r 
No 

} ) l e. demande d 'ingénieurs r a pport à l' évolution de -"Ai5-- par 

Po ( l a producti on dans l e secteur . 

Maintenant, on peut passer aux perspec t ives globa l es à long ter- · 

me . 

2. Horizon AN 2000 . 

Dans l e Trois i ème Plan quadriennal du Sénéga l, figure un cha pi-

tre intitulé l'int ~ gration 'du Ille Plan dans l e s pe rspectives glo-

bales à long t erme "Horizon An 2000 11 • 

On y r elève l'idée- forc e qui suit : "Le t r oisième Pl an, a insi 

que . l es plans suivants s eront int égr és dans de s per s pective s globa l es 

à très long t erme : il s ' agit de dégager l es conditi ons et de prendre 

l e s me sur es nécessa ires pour a tt eindre l ' objectif é conomique suivant : 

triplement du niveau de vie moyen a ctuel en l' an 2000 11 ·(40 ) • 

. :. 

Ainsi , en partant du r evenu par tête d 'ha bi t e,nt de 48 000 Fr s 

CFA en 1965 , l e Plan prévoit-il, pour l'An 2000 , un r evenu annuel per 

capita é ga l à 150 000 Frs CFA environ . Avec l'hypothèse d 'un maintien 

du rythme de croissanc e démographique 2ctuel (2 , 2 %), la popul a ti on 

: sénégalaise pour cette date est estimé e à 7 400 000 . La producti on in­

t érieure brute correspondante (PIB) s ' é l ève à 1 100 millia r ds de Fr s CFA. · 

(40 ) Les r éfér ences au Pl an concernant l'Horizon An 2000 se t rouvent 
aux pages 29- 30 du Ille Pl an . 
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Le IIIe Pl an dit explicit ement qu ' avec l' ob j ectif èe 150 ooo -Fr s · 

CFA par têt e d 'habitant (600 dollàrs) pour l' An 2000 , l e Sénégal vise 

à a tte indre l e niveau de vi e de s pays a ctuellement semi- industrialisés 

ayant une structure de l a PIB du genre s uivan't (41 ) : 

Secteur primaire . . ............... .. 15 % 
Secteur se conèL2...ire ................... 25 % 
Secteur tertia ire ,,, •••••••••••.••• 60 % 

Conna issant tous c es él éments r e l a tifs à l'An 2000, f ournis par 
.. 

l e s hypothèses du IIIe Pl an , on pourrait, · en f nisant l' extrapola tion 

de s tendances pas s ées 1 en dé duire l a population active du Sénégal en 

l' An 2000 , et pa rtant dé t ermj_ne r l e r a tio- cadr e à ce·tt e da te, Ce qui 

nous perme ttra it d ' évaluer l a demande en cadr es pour l' An 2000 . Toute­

f ois, cha cun s a it que l a vér a cité de ces hypothèses à très long t èrme 

r este encore à v éri f i er; au demeurant , l' évolution historiee- soci ale 

du pays, pendant l e s trent e prochaines années , aura une influence capi­

t a l e dans l a conf irma tion ou l 'infirma tion de ces prévisions , Auss i 

n e nous pa r a ît-il pas opportun de calcule r ùnns cette é tude l a popul a ­

tion active e t l e r atio-cadr e en l'An 2000 . 

Par contre, l' examen du "trend " de l a PIB, pendant l a pr ,Llière 

dé cennie d ' a près l'indépendance , nous fo urnit une indi c a ti on-- pa:::- t iol:.e 

de l' évolution économiqu e probable dans le cadr e d&s structur es a ctuel­

l e s , 

Au t ableau n° 48 de l a page 160 fi gure l a structure r éelle de 
T 

l a PIB du Sén égal de 1963 à 1970 , La d i str i bÙtion c1.o la val eur ajou-';6e 

de s entreprises montre que , sur t out e l a période , le pourcent age moyen 

(4 1) Il convient de soul igner que le choix, du s t ade du développement 
a ctue l des pays semi-industr i a lis és comme objectif pour l ' An 2000 , 
constitue en lui- même une option politique . 

:. 



TABLEAU N° 48 _______ _ 4o ____ _ 

'. . . . ~ -
STRUCTURE DE LA P . I . B. 

1963 - 1970 et AN 2000 
~ . . . . 

Nombre absolu en milliards de Frs CFA . 

J. -~. ( . . 
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( - ·' AGRICULTURE : INDUSTRIES : SERVICES : ENSEMBLE 
(- .:·.< _., · ·,_:r.r:, ,· · (F!!' :cma2.·:L' e.} ~ ... ..::.:. { Secondai rB) ·- : ~ · (Tertiairé·) _, ': - · 
( AlJNEFiS : ~ ----- ---- -·- -------- : -----------------: __ .;.. ____________ ;_ __ : - - ------- ) 
( - :Nomb're absol u ! % :Nombre absolu ! %'. :Nombre abso l u! % : ) 
(----------~-------------!---- : ---------~--!---- : ------------- ! ---- : ----------) 
( 19 63 L1.2 , 22 !30 28,99 !20 , 5: 69,68 !49, 5 : 140, 39 ) 
( ! ) 
( 1964 : . 50105 !32,8: 29 , 92 . '- ! 19 '; 6 : 72 , 54 !47,6: 152 , 51 ) 

~ 196'5 52,97 ·-;:;".- :33,5~ . 3 1, 66 i '~6~ o ~ 73 , 47 ;46 , 5: 158 , 1o ~ 
( ' ! ) : .'. . . : 
( 1966 ~3,57 ' !37, 8 : 31 , 23 !18,6: 73 , 26 !43 , 6: 168 , 06 ) 
( ! ) 

( 19 6 7 .' : ' . 58 ' 7 1 ! 3 6 ' 0 g 3 1 ' 9 4 ! 19 ' 5 : 7 2 ' 6 0 ! 44 ' 5 : 1 6 3 ' 2 5 ) 
( ! ! ) 
( 1968 ' 66,18 !37,1: 3691 '1 !19,7 : 76 , 92 !43 , 2: 178,21 ) 
( : . ) 
( 19 69 52, 32 !32~ 2~ 34,99 !21, 6 : 75, 02 !46,2: 162,3 3 ) 
( ! ! ) 
( 1970 62,30 !34,8: 36 982 ! '2 0,6~ 79, 83 !44 , 6 ~ 178 , 95 ) 
( : ) 
( ) 

An 2000' : -165 .· !15 ·: 2(5 !25 660 !60 1100 ) 

Sources Situation Economique du Sénégal . 

1969 - 1970 

Ministère des Finances e t' des Affaires 

Economiques . 

IIIe Plân quadriennal . 
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du secteur primaire (agriculture) dépasse l es 32 %, tandis que celui 

du seconda ire (industri és) tourne aux environs de 20 %, et la part du 

tertiair e (services) oscille autour de 46 %. 

En d ' autres t ermes , l ' extrapolation des tendances passées donne 

. .. ... _une s truc.ture de . ~.a PIB sensiblement différente de celle fournie par 

le IIIe Plan pour l'An 2000 . Le graphi que III à la page 162 montre clai­

rement l ·' écart-· entre la structure proposée. et celle . obtenue d ' .. a.près 

l e s t endances passées . 

Dès lors, il nous est loisible d 'avancer que pour atteindre les 

ob j ectifs de l'Horizon An 2000 , il faudrait des st ructures et de s t y 

pes d'investissement autres que ceux de la décennie qui vient de s' é­

couler . Notre anal yse s ' arrê t e ici car des exempl es historiques ont 

mont r é qu' en trente ans , . dans un pays donné, l a volonté des é:, Onverna-"11tS 

ou la dynami que int erne des groupes sociaux peut provoque:- un cl~.ango· · 

ment fondamental dans l es st ructures s ocio- eco:1omique s . 

Au t erme de ce t t e partie de l'étude tra itant la demande .de l ' é­

conomie en travailleurs de niveaux supérieurs, il nous semble pertinent 

d.e r etenir que , à moyen terme : (horizon 1980), des perspe ct i ves d ' em- . 

plo~s ex~st ent pour . l e s .. cadres .. s én égalais . Certes, l a croissance éco-· 
w • • - -

nomique propage un effe t multiplicateur f aible pour ce qui est de l ' em- t 

ploi des cadres, de plus l' effet du r enouvelle ment de la main- d 'oeuvre 

en a ctivité n ' est pas très important ; mais l a s énégalioation de s ca­

Jres , Qans l es secteurs public e t privé , présent e des perspectives 

d' emplois r éelles pour l es travailleurs nationaux de qualifica tions 

moyenne e t supérieure . 

Le moment est donc venu de confronter cette demande de l'écono­

mi e avec l'offre de l'appareil éducationnel . 
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GRAPHIQUE III 

S'rRUCTURE DE LA P . I. B. 

___ Va l eur ajoutée des entreprise s de 1963 à 1970, 

------ Ajust ement ··1970 à . Horizon . .An. 2000 • . 

--

--

- -- - - - - - - -·' .. t - -
_/'---------

-~ ,·· . 

--- --- - -- ---..--- - - -- ......._,_ ·.: - - - ---

1-1--t--1 -- 1--1 - 1- 1---- .. 
1963 61t 65 b6 ,.; Gq, 6'3 ~0 

--·-- - t---· 
1980 

·--· --1- ---------~'; 
1990 2000 
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- TROISIEME PARTIE -

CFFRS DU SYSTDIE EDUCATIF ~~ BES OINS EN CADRES 
-------------~-------------------------------~ 

-1-

Au cours des deux :premièr es parties de cette étude , n ous nous 

s omme s efforc és - en partant de s donné e s statistiques disponibl es -

de mont r er r espectivement l'offre du système éducationnel e t la deman­

de dB l' économie en mat i ère de travailleurs de niveaux supérieurs e t 

moyens . Dans cette dernière partie., nous nous :proposons de confronter 

l e rythme de l a f ormation des travailleurs de ces mêmes niveaux avec 

l es besoins en cadres ef fe ctivement r ecensés . 

Cette démarche nous entra îne r a vers une a ppréci a tion critique 

du produit de l ' enseignement supéri eur , et partant son adéquation (ou 

son inadéquat ion) ave c l e s :pe r s :pecti ves d ' emploi s s er a mise -en \ r elief. 
_; 

Par ai l l eurs, nous t âcherons· d 'insister sur la né ces s i té de dé-
1 passer_ l e s considér a tions quantit a tives dans l' approche du sujet en 

. ·-
d'~utres t ermes, ce troisième vole t de l' é tude constitue un :pont entre -

l 0s aspec t s quantita tif e t qualita tif du :problème . A;;_· demeu.r_9.:nt , .. dans 

l ' expos é i ntroduct if, nous avons déjà soul i gné l a compl émentarité entre-­

ces deux aspe cts . 
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CHAPITRE I · ~ 

R':TBME nE LA F')HMATI OH ET BESOINS EN CADRES. 
_ ,. _, _______ .. ____ .. -----------------------------

La Division des Ressources Huma ines - Secréta riat d ' Eta t cha rgé 

du Plan ·- nous fourn it un premi er élément qui permet d'apprécier l' a­

d ~ uatio~ entre l e rythme de la format i on des dipl ômés et l e s besoins 

e::1 cadres . Il · s ' agi t de la "beJ.anc e d.Js besoins/resso;..:rces. aUY.: trnis 

niveaux supérieurs pour la période 1969 -· î973 " ~ 

BALANCE BESOI NS/RESSOURCES 1969 - 1973 

·r -- ---·- - - --: · Sortant des Eta- ) 
( Niveaux : Besoins : blis sements de : Besoins n on ) 
( : 1969 - 1973 : Formation : couvertR (+ ) ) 
( --------· - --· ·----: - -----·--·------------ : ----------------- - : - - --·- - -·------·------) 
( I ngénieurs 521 175 350 ) 
( ) 
( Te chnic i ens )) 
( supé~ieurs 819 400 420 
( ) 
( _Tech.>üci ens 437 000 440 ) 
L: ____ :..... 

(+) Chi ffres arrondis à l a dizaine . 

I l co:'1vient de pr éciser. que, sur ce t abl eau, l e niveau ingénieur 

en globe 1~ licenca ou un diplôm~ équival ent e t plus, en somme il con-
'. 

cerne tous l es cadres supérieurs de concepti on . En f ait de cadres 

moyens on a le niveau technicien supéri eur qui corres pond au diplôme 

de fin d ' études dGs Instituts Uni ve r s i t a i r es dG Technologi e a insi q uo 

l e niveau t echnic i en s e r apportant au diplô~e de fin d ' études .de l'En-· 

seignement Technique Long (baccala uréa t ou br evet de t echnicien ET ). 
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La qua tri ème colonne du t abl eau n° 49 r el a tive aux be soins non 

couverts, traduit en r éalit é l'inadéquati on de l a production de l' a ppa­

r eil éduca tif avec l es b esoins à c ourt~rme (1969- 1973). La r a ison 

principa l e de ces défi c its sJr a it dûe au fa i t que l es cal culs ont été 

é t ablis avec l 1hypothèse_de l a sénégalisati <?Y1d ' un _tie rs d_ese~pl o i G 

occupés :r:a r l es expatriés . Dès l ors il es t presque i nutile de siep.aler 

que , dans l'hypothèse d 1 Qne proportion plus i mpor t an te d€s em~l o i s à 

s énégaliser, l os défici ts s eraient enco re pl us élev és . 

Tout efoi s , pour l e moyen t erme , on peut escompter une adéq:ua -~ icn 

partiell e du rythme ' de l a production dé cadres ave c -l es be soins . Le 

déficit en _cadr e.s moyens (technic i en · su:péri eu:r , t eèhnicier.) ser a rrs -­

babl ement combl é jusqu' à l'horizon 1980 , en raison de l ' offre do di­

plômés issus de s diff ér entes école s t ~_chl}iq"l:!,~ § __ supéri eur es et de l' I. U . 'l' . 

S'3 l on l.es t endan ces a ct uell es, l es Ins ti t y ts d' Ens e i_gnement Technique 

Supéri eur abs orbe:ront pro gr e s s i .;_rement une f racÜ 'on de plus en plus im­

portante des sort ants du se condaire , or on sait que ces ins titutions 

sont --a·eËft-:üiëes a· f6rrrfë:r- ·q,es . caài'ê-s in<;>yei'l"S ~ -

L' ad~g_ya ~i on, e13_t._ f3~ul emeiit _partt e;q e ca r 5 . ~u _:nive9-u _ de s ·cadr es 

s upéri eurs de conception, l' évolution act uell e l a i sse appa r a ître que 

l ' on a s s i s t er a plutôt à une ina déqua tion dans l e moyen te rme . tD ef fe t, 

l a production de cadres du niveau ingénieur, licen ce , doctora t, n' est 

pas une entreprise facile , du moins se lon l es tendances qui résult ent 

de s donné es a ctuelle :? . _Noi;re .ana ly_se aya_nt trai _t _ aux: quç.tre f a cul tés 

de l'Univers it é de Dakar illus tre cet t e ob ser va t ion ; de plus ~-e ~a­

bleau n° 11 à l a pa ge 52, r eproduisant l es é t udi ants sénéga l ais boUT­

s i ers en France mont re l es limites du nombr e de s énégalais entrant J .::.ns 

lés grandes écoles d 'ingén i eur frantta~sùs~ ·. ;.) 

Cette adéquation partielle déc ouie donc des t endances actuelles 

dans l e s évo iuti ons _res pe ctives de l 'ènse i gnement supérieur et "ne J ' em­

pl oi , aussi serai t -il pe rt i nen t de c er ne r encore une fois ces t ena~nc&~ . 
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CHAPITRE II 

LES TENDANCES ACTUELLES DE L' ENSEIGNEMENT SUPERIEUR E'r DE L 1 EMPLOI. 

Dans notre approche de l'enseignement supé rieur e t des besoins 

9'.1 '"'l.é, i :1-d ' oeuvre au Sénégal , nous avons essentiellement analys é l es 

donnéec s tatistiQues disponibles . En restant toujours dans l 'optiQue 

QUantitative , on peut auss i mettre l' a ccent sur l a relation à moyen 

t er me entre ces deux él éments, et ce à partir de leurs tendances res­

pec tives QUi sont en train de se dessiner . 

A - L'évolution de l' ense ignement supérieur , 

.,.. ·.· 
D \ 1\j~ c:- \ ):[\rr:::; \ qs:cr:r , t · t · · 1 tl' , 1 t · d l' El 12Qt-'fi:ic't'eu'r'J3 tre ·e rmJ.neron pr1nc1pa emen evo u J.pn !? en-

seignement supérieur considérée dans s.es aspects Quanti ta tifs . 

D'une part , il s ' agit de l a mise en appl i cation de l'orientation 

des bacheliers sénégal a is en vue de leur aili~ iss ion dans l es établisse-

. ments ·d 'enseignement supérieur . Une commission dite d 'orientation , ins­

·tituée à ce t ef fe t a orienté cette année (1971 - 1972) l es bacheliers 

s'inscrivant à l'Université . Selon les dernièr es informa tions, recueil­

lies au cours de nos enQuêt es , la compét ence de cette commission ser a 

él a rgie ·aux inscriptions à tous les Instituts d'Ens eignement Supérieur 

c-e ·Qui v eut .dire QUe dans un avenir proche , l a distr i bution des é tu­

diants à tr2.vers l es fa cul tés,. l e s ins tituts d 'Uni ver s i té e t l es écoles 

t e cb~iQues supérieures , ser a dans une c ert a ine mesure cont r ôlée . 

D'autre part, l e deuxième fact eur complét ant l e premi e r es t le 

sys tème d 'octroi des bourses . A savoi;r l'attribution presque automati ­

que de bours es aux étud i ants admis dans l es écoles supérr.eures spécia­

lisées, et l a difficult é d'obtention de bourses pour l es étudiants en 

f a cult és . 

\ . ' 
\li·' :i\T•\1 .. ]'1[ 
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D'autres f a cteurs auront également une influence non négligeable 

sur l' évolution àe c o niveau d ' enseignement au Sénégal , com~e l e phé­

nomène du blocage en première année dé.~ns l es f a cult és qui en tra îne un 

tr~nsfert vers l e s ins tituts d ' ense ignement technique supéri eur , ·où l a 

bourse a insi que l e débouché sont presque assurés . 

Il convient donc de retenir que, à moyen t erme , l' effet conjugué 

de ces différ ents f~ct eurs provoquera un a ccroissement notabl e de l a 

production de diplômés dans l es écoles supéri eur es spécia lisées, e t 

partant · un accroissement du nombre de cadr es moyens f ormés . 

Dans une première étape (probabl ement jusqu ' à l 'horizon 1980) 

ce rythme de l a production de cadres moyens combler a l e déficit en 

travaill eurs de ce niveau :r·e censé dans les"a.esoinsjressource s'' du tableau 

n° 49 . Mais, é t ant donné l a f a ibl e él asticit é de l'emploi par r a pport 

à l a croissance économiqû e ;- au-de là- d 'une c erta ine saturation dans 

l ' ens emble de s poste s dest inés aux cadres moyens , des problèmes série ux 

sont à prévo ir . 

En outre , il n' est pa s évident que la conjugaison des mêmes fac­

t eurs (signalés plus haut) permettra de maîtriser i es difficultés ma­

jeures r encont rées dans l a production de cadres supéri eurs au se in des 

f acult és (ou d~ns l os écoles d' ingénieurs). Or on s ait que l' applica ­

tion progres s ive de l a s énégal isa ti on du niveau supéri e ur - dans l es 

sec t eurs public e t privé - suppose un rythme de forma tion correspon­

dant de cadres de conce ption nationaux ~ 

B- L' évolution de l' emploi des cadres . 

L' examen dos pcrspectj_ves d ' empl ois pour l es cadres s énégalais 

nous a mont~é que l e nombr e de postes r éellement dégagés pa r l e r empl a­

c ement du personnel .en activité es t faib l e . Par contre l e s structures 
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de la main-d'oeuvre au niveau supérieur ont l aissé entrevoir des pers­

pective-s substant i elles , dans l ' optique d'une s énégalisa tion r a tion­

n elle des emplois des niveaux supérieurs ; en l' espèc e , il s ' a6it de 

l a r elève de l' assistanc e technique a u s ein du sect eur public c t de 

celle de s expa tri és dans l e privé . 

En ce qui a trait au s ecteur public, l a s énégalisation ne sembl a 

pa s soulever des problèmes maj eurs, car en principe l' as sistance t ech­

nique est contractue lle . Tout dépendrait donc du rythme de l a forma~jion 

des cadres s énégalais en prévision du rempl acement des a s s i s t ant s t ech­

niq ues ; ~Ganmoius il convient d'insister sur l e f ait que l e rythme do 

la production des cadres de conception paraît encore loin â ' attPi!ldr"' 

l e niveau exigé pa r l e s b esoins • 

Pour ce qui est de la s énégali sation de s agents d' encadrement 

du secteur privé, on a dé jà s igna lé que , au niveau des cadres moyens , 

l e phénomène s emble s 'orient er vers l e s r ésulta ts e scompt és à moyen 

t erme ; d'autant plus que l a production de diplômé s de ce niveau est 

r el a tivement f acile compt e tenu de s t endances a ctue lles décelée s dans 

l ' enseignement supérieur. Ce pendant , a u niveau des cadres supérieurs, 

la sénégalisation suscite des discussions . Ici l e s difficultés ne vien­

nent pa s uniquement du rythme dans l a forma tion èes ca dres de concep­

tion , qui s 'avère encore f a ible , ma is aussi du f a it qu e certa i ne s en­

treprises sont encore r éticentes , du r este quel que s pos t es cons i dé r és 

par l es investisseurs é trangers comme liés au capita l demeurent n on 

sénégalisable s . 

Par ail l eurs, on a dmet qu'i l existe, en théori e t out au mo ins ~ 

une r elation entre l a politique économique e t l a politique de l' empl oi , 

en par t iculier celle de l'empl oi des cadres , qui nous int ér esse au pro-
.t:..-

mier che f . Dans ce c a s précis nos inve stigations ont montré que l es t y­

pe s d'investissèment a ctue ls propa gent un ef fe t multiplica t eur f&i b l e , 
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surtout dans ie secteur privé; c ' es t dire que l'économie croît beau­

coup pl us vite par rapport à l ' emploi . Ce phénomène pourrait s' expli­

quer par le fait que les investisseurs dont _ l a plupart s ont des 

étrangers - se souc i ent avant tout de la r entabilit é et de la produc­

tivité , en ce sens que l es types d 'inves tis sement ave c une t echnologi e 

inductrice d'emplois n e sont pas toujours r e t enus, car l es capitaux 

sont investis en vue de r éaliser l e maximum de profit. Cert es , . l e s 

notions de r~fltabilité et de productivité sont toujourd imlJOrtc,nuefl , 

mêmEi dans le cadre des ent r epr ises publiques . La ques tion ~st c:e 3E!VJi:r 

~ù se dirigent l e s b énéfic es r éalis és . 
.· .. ... 

Cela dit , on ne s aurait trop ins i ster sur l e problème posé J.é.~· 

l'abondance de main- d'oeuvre - dans les pays nouvell ement indépend2nts 

comme le Sénégal - él ément qui devra it entrer en ligne de compt e dans 

le choix de l a t echnologi e . 

Il f a ut relever que pour c erta ins domaines l a substi tution ~1 

capita l par l e trava il semble ê tre difficile , pa r exemple pour l'in­

dustrie lourde , l ' éner gie, l'industrie minière ••• Ici , les t echniques 

véhiculant un coefficient de capital él evé s ' avèrent avantageus es . 

Par contre , dans d ' autre s s ecteurs on peut f a ire une économie 

de capitaux e t employer beaucoup plus de travaill eurs , par exemple 

pour l e bâtiment , les travaux publics , l e s industries l égèr es (texti­

le, papeterie, alimenta tion ••• ) . () 

Bien sûr , c e passage n e vise qu ' à montrer l'import ance de la 

répartition sectorielle d~s investi ssements e t du choix des t echnolo­

gies adaptées à une ma in-d ' oeuvre pléthorique . Les que l q ues observa­

tions somma ires ci- dessus sont s igna l ées s eulement à ti t::r..e . indica tif, 

elles ·-sont à v érifier au cours de r eche rche s plus approfondi es . 

,.. 

.-
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En dernièr e analyse , l a r echerche de l' adéquation entre l'ense i ­

gnement supéri eur e t l e s bes oins en ma in-d' oeuvre renvo~~- - -à de. s pro­

blèmes génér aux ayant tra it à l a coopér ation bila t éral e ou multilaté­

ral e (assistance technique ), au choix . ~~~ ·--~!:~~~~~~~ l:)~~~~s __ :P.~~ -· ~~J?ul­
s er l' économie en rapport avec l'util i s a ti on des r ossources humaines ; 

bref, l e sujet nous entraîne inéluctabl ement vers l a question centrale 

de l a s trat égie de développement a dopt ée . Il e st presque inutile de 

r appe l e r qu.'mn .~ débat portant sur ce tt e stra t égi e .global e débouche né­

cessair ement vers des prises de pos ition a u niveau politique . Ce déba t 

fondamenta l, bien que débordant l e cadre de êett e .é tud e , mérite d ' être 

signal é . 

Pour _ter miner, il y a lieu d 'insist er sur l e f ait que l' adéqua­

. tian éventuelle du produit de l ' enseignement supér i eur avec l e s~ 'besoins 

en main-d ' oeuvre 

suffi sante . 

sous l' aspe ct uniquement quantita tif- n 'est pas 
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. CHAPITRE III 

Au t erme de c ette approche quantitative des r el ations entre l'en­

··· se igneme,nt supérieur e t l es besoins en ma.in-:-d 'oeuvre , on pourrai t croi­

r e que l'obje ctif à a tteindre consiste r a it à a juster seulement l'offre 

du système éducationnel avec la demande de l' économie . 

Dès l e début do l'étude , on avait s ouligné quu l a s épara tion 

artificielle. entre l es dGux c.spe cts , que.ntita tif e t qualit a tif , cons­

tituait simplement un point de r epèr e en vue de f a ciliter l' ana lys e . 

Le probl èm~. ne s ur a pa s résolu, croyons-nous , si on devait s eul eiJlent 
• .L 

r empla cer ~ar des j eune s sénégal ais diplômés l es travaill eurs allant 

à l a r e traite e t l es ca dres étranger s ; autrement dit , pour cerner de 

près l e sujet il f aut n écessa irement dépasser l' a spe ct quantita tif . 

En l'occurrence, nous perçons l e cloisonneGent appa r ent entre l es deux 

plans quantita tif ot qualita tif ; auss i serait-il délica t d ' a rrêter 

provisoirement l a r eche rche s ans soulever un c erta in nombre de ques­

tions d ' ordre qualita tif. 

Rela tivement aux exigences d'un pays j eune à l a r e cherche de son 

développement sur tous les plans, d ' abord il faudra it se demander si 

le contenu de l ' enseignement supérieur - et partant l e s ba gages intel­

lectue ls des cadres - s'adaptait aux r éalités socio-économiques exi s ­

t antes. Du surcroît, il y aura it lieu de s 1 illterroger si les jeunes 

diplômés pla c és sur l e ma rché du trava il occupaient réellement des pos­

t e s a déquats à l eurs types de formation ; dans l' a ffirma tive, il nous 

pa raît pe rtinent d' ef fec tuer encore une étude critique de l a mé thode 

de trava il , de l a conc 0ption des t â ches , de l a consc i ence profession­

nelle , bref de l a pr ati que sociale de chaque cadre . 
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En outre, les cons idér a tions sur l es coût s de l' e_n~~ignE>mcmt 

s uscitent égal ement une question fondamental e au point de v~e quGl i t u­

tif . Les dépenses d'éducation et l a part du manque à gagner pendant l e 

t emps de forma tion qui r evient à l a na tion, sont support ées par t outes 

l es couche s soci a l es . Par conséquent , on est en droit de demander aux 

scolariSés et surtout aux bénéficiaires de l' ensei gnement supérieur 

(la minorit é la plus sco l a ris ée ) ; dnns quell e mesure l eur comportement 

en t ant qu e travail l 'eurs répond- il aux sacrif ices prodiguées . 

Enfin, un probl ème import rènt , que nous avons déjà mentionné au 

cours de l'introduction de c e présent t r a va il , mérite d ' être cerné de 

près sur l e plan qualiia t if , à savoir l e mouvement' contesta t a ire véhi­

culé pa r l e s é t udiants . A ce r.ropos , deux exempl es de manifesta tions 

de gr and e'· envergure, qui s e s ont déroul ée s en Afrique , sembl ent parti­

culièrement intéressants à r e t enir . Il s' agit d 'une pa rt des grèves me­

nées pa r l es étudiants e t lycéens s énégal a is , suivi es p2. r une propor­

tion importante des trava illeurs au S ~n égal (1968- 1969) ; e t d ' autre 

part , il y a lieu de ci t er l a grève des é tudiants c t 8l èv'e s malga ches 

qui a entra î n é une grève gén ér a l e à Madagasca r (Ma i 19 72) . Une appro­

che qualitative devra it mettre eh r elief tout es l es caus es profondes 

a insi que l es cons équences d•.:: c es mouvement s , e t pa r là même s e dé ga­

geront l e s l eç ons suscept i bl e s d i écl a irer l e s expér i ences ou proj0ts 

1 future • . 

Ces quelques questions non limitatives mont r ent l'importance e t 

l ' ampl eur des r e che rche s à fa ire sur l e plan ~ualitatif ; autrement dit , 

à l a fin d e c et t e 8tud e centrée sur l' a spect quantita tif, il faut re-

conna ître· que l e· prob1·ème est -lain d ' ê-t-re· -épuis é • 

-=-=-=- =-~-=-=-=-
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CONCLUSI ON PROVISOI RE 

Il convient de r a ppel e r encore une fois que , dans l u c adr e de 

ce premi er travail , notre int ention n' 8t a it pa s do présent er une anc.­

lyse exha ustive . En ofio t , dans notre approche do l' enseignement supé­

rieur en r e l a tion ave c l e s be soins en ma in- d 'oeuvre au Sén é gal, l e C2.­

r c ctère limit é du temps pr évu pour l es investi~ . ti ons nous a amen é à 

tra iter uniquement de l' a spect quantitat if du sujet . 

Au cours de cette étude quan tita tive - ba s ée essentiellement 

s ur l e s données stcti s tique s disponibl es s e r apportpnt .;à. l a première 
. -

décenni e d ' a pr ès l 'indépendance - nous a vons d ' ~bord essayé de visua-

liser l e flux d ' é tudiant s s énégd ai~ passant p.:-t r l ' appar eil éducat i f . 

Ensuite nous nous sommes efforcés de quantiÎ i er l as be soins de l ' écono­

mi e en cadres supérieurs e t . moyens . Enfin nous.nous sommes demand és 

dans que lle mesur e l o rythme de l a forma tion é tait - elle a déquate ou 

non avec l es besoins . 

Certes, tout au long de notre démarche , de s insuffi sances en 

matière do sta tistiques nous obligeai ent à effec tuer quelques appr oxi­

ma ti ons, voire à nous arr~ter uniquemen t aux oonsidér a t i ons d ' ordr e 

mé thod ol ogi que pour l' ex2.men de c._Œta ins po i nts (49) . Néanmoins , nous 

croyons que l ' e ssent i e l n'e s t p~s de collecter toutes l es donn ées pos­

sibl es e t de tranche r l e déba t , ma is sur t out do pouvo ir poser cla i re­

ment l es questions fondamenta.l es à pu. rtir des él éments d ' a ppr éc i a tion 

disponibl e s . 

(49) Ici on peut s i gna l er q_ue pour l e s sl:)n égal a is poursuivant l üs é tudes 
à l' ext érieur , ent r e autres info rma tions , il ~urait été int~ro s­
s ant de conna î t r e l e nombr e des étudiants qui r e s t ent dans l e s 
pays hô tes après l eurs études . Ce phénomène es t peut- ê tre margi ­
na l dans son aspect quanti t a tif, ma is ·aù pl an qualit~ Ùf il per ­
me t d ' appr éci e r l ' ampleur du "bra in-dra in" (fuite des C8rvea ux) 
pour l e cas du Sén égal . 

.. 

.. -

• 
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A co propos, il nous par~ît opportun de s i gnale r l es directions 

do r echerche c i-c.près . 

D'une pu.r t, au niveau du système éduc a tionnel, de s invest i ga­

ti vns é1pprofond i es ·sur léi. pr'opension à la poursuite des é tudes sup8-

rieurE3s mérit ent d ' être entrepris es ; e t par là même on cernera l es 

no tions de r e doublement, de déperdition e t d0 · rendeme~t à l 'Université , 

pa rticulièrement à l a première année d ' é tudes. Sur c e suje t précis , 

beaucoup do r e che rche s res t ent à faire , entre autres sur l o contenu 

de 1 ' enseignëment · prodigué , sur les rôles respe·ètifs du corps ense i­

gnan t nt des é tudiants, sur la fonction même de l'Université dans un 

pays dit sous-développé, ains i que l es structures qui en découlent • 

. , D'autre part, au n iveau de l'emploi, deux points principaux doi­

vent être mis en r elief. A s avoir l'utilisELtion adéquate des r essources 

humaines par l e choi x d 'une t e chnologie adapt ée potœ chaque type d 'in­

vestiss ement . En outre' il y a l es problèmes sous-jaoents à la difficul­

t é a ctuelle pour produire ~es cadr es supérieurs de conception. En l'oc­

currence , on n e Sélùrait trop insister Sur l 'urgenc e de l a maîtr i se de 

cet t e ques tion dans l'optique d ' une -r e cherche de l'ind~pendELnc e écono­

mique . Effectivement, l es cadres supérie urs de 1~r l eur forma tion e t 

l e s poste s qu 'ils occupent , sont à même d 'influ<;nce r l' évolution glo­

ba l e du pays ; en ce sens qu 'ils participent à l ' é l ab orél t ion de s déci­

sions importantes . Parfois même , en tant que t echniciens , l es cadres 

de conc8ption sont é1ppe l és à coordonner au niveau l e plus é l evé l'o­

rien t EL tion gjn8ral e do 1~ vie économique e t politique . 

Enfin , dGns une recherche u l téri eur e , il s er a it intér essan t de 

posséder des données précises sur d' ~ utres pays en guise d ' él éments de 

comparaison . Il' ores et dé jà , l e s différent es publica'tions éparpillées 

ici e t là nous pl:l rmeiJt ent d ' avance r que la plÙpar t des probl èmes ren­

contrés au Sén égal sont égal ement r etrouvés dans l es pays africains 
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n ouvellement indépendants, surtout parmi l e s pays dits francophones . 

C' est dire que l es questions s oulev ées à propos du Sénégal peuvent 

ôt r e él a r gies à d ' autres pays d 'Afrique çontinenta l e e t Madagas ca r . 

Les dis cussions qui en r ésulteront sur l e pl a n qual ita tif seront à 

plus d ' un t itre r iches d ' ens e ignement. 

Compte t enu de l ' i mport .::mc e de s aspe cts qualita tifs du suje t 

qui n ' ont pas été tra i tés - e t en r a ison du ca r a ctère partiel de l a 

Ilr és ent e é tude , nos conc l usions ne s aura i ent ê tre que provisoires . 

Au t orme do cette confront a ti on des a spe cts quantita tifs de 

l'ens ei gnement supéri ~ur e t des be soins en ma in-d'oeuvr e au S8n égal, 

que l que s i dées-force nous sembl ent per tinentes à soul igner . 

D' ab.ord, l es t ond;;.nces , qui par a i ssent so dess iner à partir de s 

structures actuell es, montrent que la production de ca dr es moyens, pour 

l e court t erme , va dans l e sens de l'adéquation avec l os b esoins en 

trava illeurs de ce n i veau ; tout efois , à long t erme des probl èmes ré­

sultant du pl éthore do diplômés formés sont à pr évoir. Par contre l a 

formation ot i a production de cadre s supériGurs de conception ne s ' a ­

v èrent pas f aciles . Do surcroît l a difficult é dans ce doma ine s ' ampli­

fi e à cause d<J l a r8t icence de certa ine s entreprises quant à l a séné-
~ 

galisat i on au n i veau supérieur . Ce problème es t d' autant plus a igŒ dans 

l a mesure nù co sont l e s cadres supéri eurs qui conçoivent , en principe , 

l ' ori ent a tion g3néral e du pays ; car après tout , l e s cadres moyens ne 

sont que des exécutants . 

Par a illeurs , dans l e s investissements - qui sont pour l a plu­

part l e f a it d ' investisseurs étrangers - l us typos de t echnologi e in­

duct0ur s d ' empi oi ne sont pas toujours r e tt.lnus , à t el point que l ' on 

assiste à une croissanc e de l ' économi e s ~ns un rapport s i gni fic a tif 

ave c l' évolution de l ' empl oi , surtout dans le suctour privé . 
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--- . . . ......... ··-····· . -. 
A cet égard 7 nous nous d emandons s ' il n ' ~1éi.i t. _pg.~ .. PQSst]:JJ,5') ___ g_S) __ 

p~rtir des be so ins huma ins ou dos r essources humaines pour plani fi er 

l es investissements ot en ~termine r l e s types de t echnologie adaptés • 

En derni ère ana lys e , il f aut reconnaître que 16 suje t n ous con-
------- --~-- - .. -----------·----- . --- ----. 

duî t ·necëssiü:'eïn8-n:t···-v"'·:r·s-· Tâ--Kü-ëiissTon·- -ë·é-ntra"fë~·Cië-- i~ -·s·t ·;~t·é-gi-e du dé-

veloppement à adopt er ~ autrement dit il y a inéluctabl ement dés opt.~ons. 

à pr endre. 
.,. 

Tout au long do cette étude, -nous avons --eu l'ooea sion de ·si-gna ­

l er maintes fois quo l a .. maîtrise de l' a déqua tion · entre ens oi griemcmt su­

péri eur et besoins en ma in-d ' oeuvre renvoit à des options politiquçs 

fondamentales , dont l o déba t débordè ce tte r echerche . 

Au demeurant , l a d·~:mension poli tique des problème s touch:mt un 

P9-Yf3 donné, _es.t __ e.P.s.eu.ti .ollement véh:i;cul ée par -l a vol~nt·é · dcs gouvornc11ts 

et l a dynamique int erne des groupes ·soci aùx . Dans ce t ordr e_ d 'i~éos , . 
.. . . . - --· . . . . -·------- . . . . . . . 

pour l e ca s du Sénégal , toute option en ma tière do str a tégie du dûvo-

loppement ne pëut ê tre que l e fEt. ii des· s énégalais eux- mêmes . 

:..... =- =- =- =- =- =- =-
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BACCALAUREAT DE L1ENSEi ffiTEMENT DU SEJ OND DEGRE 
STATISTIQUE DES RESULTATS DE 1968 A 1971 

DANS L.CS CENTRES DU SENEGAL . 

: : dont : o de Séné ga-: 
ANNEES : BACHELIBRS : Sénégal ai s g l ais/total : OBSERVAT I ONS ) 

( ------ : ------------:------------ : --~----~----:------------------------------·----) 
( 1958 : 192 : 71 ~ 36 , 1 : 2 sessions , 1 écrit plus 1 oral. ) 
( ------:------------:------------ ~ ------------:---------------------------------- ) 
( 1959 : 193 : 69 : 35 , 2 : idem. ) 
( ------:----~-------:---~~--~---- : ------------:----------------~------------------) 
( · : 2 sess ions ) 
( : : 1 ) 1er groupe d 1 éprenves 0cri tc.;S ) 
( 1960 : 306 _129 42 , 1 . 2ème ·· 11 11 écrit es ) 
( • e t ora l es ) 
( : : : ; 2) Epreuves or a l es . ) 
(------:------------:------------:------------:----------------------------------) 
( 1961 : 245 91 37 ,1 :Suppression de l a 2ème session ) 
( : : : : 1 écrit plus oral de contrôle . ) 
(------:------------:------------:------------:---------------------------------- ) 
( 1962 : 272 : 109 : 40 , 5 . : idem , ) 

~ -~963-~-----;98----~---~-~;;---- : ---~;Q~;----~-----------~~~~~------------------ ~ 
(------:------------:------------ g ------------:--~-------------------------------) 

1964 : 375 : · 174· : 46 , 4 : iden;. . ) 

-~965-~-----;;~----:-----~6~----:----~;~----~-----------~~~~~------------------~ 
------:------------:------------:------------:----------------------------------) 

1966 : 399 209 52 , 3 : Suppression du proba toire ) 
: : : : 2 sessions - écrit plus oral . ) 

• 

------:------------:------------ :------------:---------------------------------- ) ~ 
1967 : 626 : 394 : 62 , 9 : i dem. ) 

------:------------:------------ 8 ------------:-----~~-~~~---~~------------------ ) 
1968 : 696 611 87 , 8 : 280 doss i ers transfér és en Frnnce ) 

1 : : : 1 s ession ( oral) Grève à l 'Th iv. ) 
------·------------:------------:------------:----------------------------------) 

1969 : 599 : 390 : 65 , 1 : ) 
------ :------------:------------ :------------:---------------------------------- ) 

1970 : 1 085 : 870 : 80 , 2 : ) 
------:------------:------------ :------------:----------------------------------) 

1971 1 322 1 058 80 , 0 ) 
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A N N E X E II 

Extrait s du Décre t n° 71 - 11 24 r e l atif à l'or i ent a ti on des ba­

chelie rs sénégal a i s en vue de l eur admission dans l e s ét ablissements 

d ' ens e ign ement supérieur • 

Article 4 Le Commi ss ion d ' Ori enta tion pour l'Ense i gnement Supérieur 

comprend : 

Le Rect eur de l'Universit é ou son représÉmtM t .. : Président . 

Un repr dsen t ant du Pr ésident de l a République . 

- Un r epr ésentant du Premi e r :Ministr e . 
-

- Un repr ésentè.n t du Minis tre cha rgé des Finan ces t.J t des 
·- .• : _or: r~ 

Af f a ires Eco'nom i qu es , 

Un r e présentàn t du Mini s t r e chargé do l ' Educati on Nationa l e . 

Uri ro pr ést:mt <:~nt du Mi ni stre cha rgé de l' Ens e i gnement Tech-

nique e t de l a Forma tion Professionnell e . 

- Un r epr os ent ant du :Minis tre char gé de l a ·Fonction Publique . 

- Los doyens des Facult és . 

Les dire c t eurs des Ins tituts e t Et abl is s eme nt s de Forma tion, 

vis ~s à l ' a rticl e 1er, alinéa 1. 

Le Di r ec t eur du Contrôle at de l'Anima tion au Ministère de 

l ' Educa tion Na tiona l e . 

-Le Dir ect eur du Centre d 'Orienta tion Scolaire e t Pro -ession-

nelle de Dakar. 

Le Chef de l a Division des Ressources Huma ine s . 

Un r epr és entant de s Syndic a ts Patronaux. 

Un r eprés ent ant du Syndica t de s Trava illeurs l e plus r é­

prés enta tif . 

Elle peut s' adjoindre toute personne pouvant l ' éclairer sur des 

questions d 'ordr e t echniqu e . 
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I NDEX DES SIGLES CITES 

Certifica t Pr~paratoire aux Etudes MGdi ca l es . 

Certifica t Prépar a t oire d 'Etude s Vét érinaires • 

Diplôme Unive~sitaire d 'Etudes Scientifiques . 

Biologie - Géologi e . 
' 

Chimie - Bi ologie. 

Mathéma tiques - Physique . 

Physique - Chimie . 

Diplôme d 'Etudes Supérieur 8S , 

Agenc e pour le. Securit é d~... la Navig::tion Aérienne 

en Afrique e t à Madagascar . 

Banque Centra l e des Eta ts de l ' Afrique de l'Ouest , 

Bé~nque Na tiona l e de Développem e~t du Sén égal. 

Compagni e França ise p•mr l e Développement des fibres 

text iles . 

Fonds d ' Ai de e t de Coopér a tion . 

OrgGn i s a tion Commune de Lutte Antiacridienne e t de 

Lutt e Antj_aviai:t•i:l , 

Of f ic e de- Coopér a tion Radiophoni~ue . 

Offi ce des Chemins de Fer d ' Outr e- Mer . 

Organisation des Na ti ons Uni es pour l e Développement 

Indus triel. 

Or ganisme de Recherche pour l' Alimenta tion e t l a 
.. 

Nutrition en Afrique , 

.. 
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ANNEXE III (suit e ) . 

SAFELEC 

SATEC 

SCET 

SONEPI -

USB 

Société Africa ine d'Electricité . 

Socié t é -d'Assistance TechJ:!ique et de Crédit aux Dé-

-- · ···· ·· --- · pa:rt emen t-s d ' üut·r é- Mel' ~ · · ·· 

: S.o_c_ié_t é Centrg, l e po_ur .. J- '.EQJ.ü.pemont. Q.u Terri t oil'e . 

Sociét é Na tiona l e d ' Etudes et de Promotion Indus ­

trie::.le . 

: · Union Sén éga l ais e de Banque·. 
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MAIN- D 1 OEUVRE DES ENTREPRI SES PRIVEES - REPJ~RTITION PAR NIVEAU 
ET ORIGINE, BRANCHE D' ACTIVITE ET FORMATI ON EN 1968 

CADRES, TECHNICIENS ET AGENTS DE MAI TRISE . 

(. NI VEAU ET ORIGINE :Cadr os supéri eurs: Te chniciens ) 
( BRM~CHE D' ACTIVITE Di r ecteurs e t Techniciens e t agents ) 
( ET FORJ."\l:ATION : Assimilés : Supé rie urs : de ma îtrise ) 

(------------------------:-----------------:-----------------:------------------ ) 

! a :-~~-:--~--:-~;3~: -~~6-:--~--i--~6-:-~~6-: --;~- : -~~6- l 
( I NDUSTRI E EXTRAC. b 4 ! ! 4: : 4 ! 2 6 : 11 ! 8 ! 19 ) 
( T : 33 ! 4 ! 37 : 20 ! 2 ! 22 : 9 7 ! 58 ! 155 ) 
(------------------------:-----!-----!-----:-----!----~!-----:-----!-----!------ ) 

~ 
a : 25 ! ) 27 : 20 ! 1 21 : 69 ! 81 ! 150 ) 

ENERGIE b : 9 ! 9 : 8 ! 1 9 : 39 ! 56 ! 95 ) 
T : 35 ! 1 ! 36 : 28 ! 2 ! 30 : 108 ! 137 ! 2..f5 ) 

~ ----------------------~-~--7;- ; --;--:--7;-~--;;-:--6--;--;8-~-~98- :--94-:-;9;- ~ 
( MATERIAUX . BAT . h : 26 ! 1 ! 27 : 12 ! 6 ! 18 : 67 ! 30 ! 97 ) 

~ -~~~~-----------------~-~--~~_ ; __ ~ __ ;_2~=-~--~~_ ; _2: __ ; __ ~~- ~ -=~~-i-2~~-:-=~~- ~ 
( a : 18 ! 5 23 : 32 ! 3 ! 35 : 17 ! 28 ! 45 ) 
( CHIMIE, BOI S h : 13 ! 2 ! 15 : 8 ! 1 ! 9 : 10 ! 12 ! 22 ) 
( PAPI ER T : 3 1 ! 7 ! 38 : 40 ! 4 ! 44 : 27 ! 4 ! 67 ) 
(------------------------:----- !-----!-----:-----!-----!-----:-----!-----!-----) 
( IND . DIV . TEXT . CUIR a : 15 ! 1 ! 16 : 1 3 ! 1 ! 14 : 3 7 ! 9 7 ! 134 ) 
( POLY GR.APHIE h : 20 ! 2 ! 22 : 6 ! 4 ! 10 : 14 ! 14 ! 28 ) 

!-;~~ON~~-~~~-------~-7--~~-:--~-- : --~~-~--~~- : --;--:--~;-~-~~~- : -~~~-:-;~~-l 
( b : 52 ! 2 ! 54 : 40 ! 4 ! 44 : 4 0 ! 67 ! 107 ) 
( AL I MENTAI RES T : 11 6 ! 4 ! 120 : 100 ! 7 ! 107 : 169 ! 266 ! 4 35 ) 
(------------------------:-----!-----!-----:-----!-----!-----:-----!-----!----- ) 
( a : 14 ! 4 ! 18 : 28 ! 28 : 122 ! 145 ! 26 7 ) 
( MECANIQUE b : 11 ! 11 : 3 7 ! 1 ! 38 : 28 ! 36 ! 64 ) 
( T : 25 ! 4 ! 29 : 65 ! 1 ! 66 : 150 ! 181 ! 331 ) 
(------------------------:-----!-----!----- :-----!-----!-----:-----!-----!-----) 
( a : 15 ! - 15 : 6 i 6 : 65 . 33 : )1 8 
( TRANSPORTS b : 34 ! 34 : 36 ! 6 42 : 45 ! 120 ! 165 ) 
( T : 49 ! ! 49 : 4 2 ! 6 ! 48 : 110 ! 153 ! 263 ) 
(------· -~~---------------:----- !-----!-----:-----!-----!-----:-----!-----!-----) 
( a : - ! - ! - : - ' - ! - : - ! - ! - ) 

BANQUES b 17 ! 9 ! 26 48 ! 26 74 65 ! 105 ! 170 ) 
T : 17 9 26 48 26 7 4 6 5 105 1 F' ) 

.. 

r 

-



IDEP/Fir/R/2447 

Page 182 . 

( · NI VEAU ET ORIGINE :Cadres super1e urs : : Technicie ns ) 

.. t- ~~~~;~~~~~~::::::~----~--::~:~~:~~~:: __ : ___ ~;~;~~~~~: ___ : ___ ~;:~;!~~~;~--- l 
·. ( : NA A T : NA A T : NA A T ) 

( :-----! --·-·--! -----:-----! - ----- ! -----:-----! -----! -----) 
(- · ··a.····: . 22' ! 1 ' ! 23 : '52 , . 16! 68: 81! 72! 153) 
( CŒ MERCE · b : 47 ! 2 ! 49 : 127 ! 20 ! 147 ; 183 ! 162 ! 345 ) 

~ ~-~--·~-----------~ ------·: .. ~ - --~~·--; -~ - -- ~ -~ ; ~-2= -~ __ 2~~--; ~-~~-- ; -=-~~ : - ~ --~~:~ ;· ;~=~~ -; -~~=-- ~ 
( . . ;;, : 109 ! 17 ! 126 : 27 ! 1 ! 28 : 251 ! 21 ! 27 2 ) 

· ( SERVICES ·o : 13/ ! 21 ! ~' 61 : · 96 ! ·· 211.- !· · · ~20 · ~ · 26 7- ! 100 ! 367 ) 
( · · T ~ 24ô ! 4 1 ! 28'1 : 123 ! 25 ! 148 ; 5 18 ! Î 21 ! 639 ) 
( ···-···- ·-·-·····--'---· ···-·--·-· ~- --·---- ~- .. ---·-·-·! _ _; ____ ! ----·--: ------! - ----! -- ·--- : --------! --- --! -----) 
( ':::O.::A:rJ a :- ·385 ! ·37 ! 422 : 286 ! 31· ! 317 :1055 · ! 820 ! 1875 ) 
( · b ~ 37C! "42! 412 : 422 ! 95! 517 : · 769 ! 710 ! 1479) 
( GF"..:E: :.ti:ü T : 755 ! ·79 ! 8 34 : 708 ! 126 ! 834 : 1824 ! 1530 ! 3354 ) 

.. (:....;__._;_· __ ;... ___ ~- · ---'---'------'--: ----'---! -'--- __ ._ ~·""'--"--·-: ------! -----! -----: -----! - - ---! -----) 
( POURCENTAGE A L'IN- a : 46 ! 4 ! ·50 ~ 34 ! 4 ! 38 : 3î ! 25 ! 56 ) 

.( .TERIEUR DES NIVEAUX b 45 ! 5 ! 50: 5 1 ! 11 ! 62 23! 2 1 ! 44 ) 
"( TôTA; GEN . T- 9 1 ! .. ·9·! · 100- : .. .. ·85 ! 15 100 · 54 46 · l 100 ) 

( ----- __ !____· -'---=-- ---· -~· _l 

Sources : - DIVISION DES RBSSOURCES HUMAINES _... __ ._ . ....._ .. _.....,, ~ ····- . . . . .. -~-- -- ... . ..... .. . 

AU SECRETARI AT D' ETAT CHARGE DU PLAN 

- RAPPORT DE LA COMMISSION N° 7 

... a. : . for~~tion .d~ type ~rid~stri el , . scien~ifique :ou techni qu e . 

b Form~t ion -de type commercial, ~dministratif ou littér~ire . 

T Total, 

- A Afri cains . 

NA Non Africa ins . 
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REPJŒ'IITION DES SALARI ES PAR SEXE PAR CATEGORIE DE QUALIFICAT ION 

ET PA~ NATI ONALITE 

0 .. 
~ . _ . · : SENEGJ,.LJ\. IS : ETRANGERS : · ENSEMBLE . . . ) 

( . . ·~ ;~:~~~;émi~~;~~~i· ~ ;~~~~~;~~~~~;~~~i :;:~~~~;~~~~~;~~~Î ~ .r 
( __________ ._ ____________ : ----- ! ----- ! ----- : -----! ---- ! ----- : ------ ! ----- ! ----- ) 
.( Employeurs _?.Ssocï é s ~ ! ! : ! ! : ! ) 
( et a ssimilés · · · ~ 486! 38! 524 : 1089! 345 ! 1434: 1575! 383 ! 1958 ) 
( ----:---'----------------: ----- ! ----- ! -----: ___ _:_! ----- ! --- -- : ----- ! ----- ! .--:'7:-:-) 
( Cadr e s sup6rieurs de : ! ! : ! ! : ! ! ) 
( ·directio~ . : 153! 8 ! 161 : 655 ! 73 ! 728 : 808 ! 81 ! 889 ) 

!
--~-------.:_ ___ ..:...:._. :....:...._:... __ :...: ----- ! ----- ! ----- :----- ! ----- ! ----- :- --·-- ! ----- ! - ---·- ) 

C: >c}ui.:._r.>:J:'"!.s sup._'rieurs : ! ! : ! · ! : ! ! . ) 
. e t a ssimilés : 202 ! 10! 21 2: 844 ! 126! 970: 1046! 136 ! 118~ ) 
. ( -----...,----,:... ___________ . __ : ----- ! -----! ----- : ----- ! ----- ! ----- : ----- ! ----- ! -----) 
( Tec.hniciens , agents · · : ! ! . : ! ! : ! ! ) 

~ -~~~~~=~~~~------------ : -2=~~i ---~~: -2=~= ~--=== :--~~~i -2=~~~ -=~~~i --~~~ ;_:~~~ 
. ( Ex6cutants qualif i é s · : 5358! 351 ! 5709 : 468 ! 448 ! · 916 : 5826! 799 ! 6625) 
--------~--------~------:---~- ! -----!-----:----- ! ----- ! -----:----- ! -----!-----) 

Empl oyés ou ouvrie rs : . ! ) 
spéci a lis é s :1 0934 ! 276!11 210 : 924 ! 121! 1045 : 11 858 ! 397 ! 12255) 

- -----------------------:----- !-----!-----:-----!-----+----- :----- !-----!----- ) 
Manoeuvre s :1 3590! 1046!14636 : 1047! 43 ! 1090 : 14637! 1089!15726) 

------------------------:-----!-----!-----:-----!-----!----- :-----!-----!----- ) 
Apprentis : 787! 9! 796 : 16 ! 9! 25 : 803 ! 18! 82 1) 

------------------------:-----!---:--!-----:-----!-----!-----:-----!-----!-----) 
! Effectif : 33332 ! 1808 !35140 : 5925 ! 1489 ! 7416 : 39259 ! 3297 !42554) 

TOTAL !------------:----- !----- !-----:-----!----- !- - - --: ----- !-----!----- ) 
! % : 7 8 ,3 ! 4 ,3 ! 8 2' 6 : 1 3' 9 ! 3' 5 ! 17 ' 4 : 9 2' 3 ! 7 ' 7 ! 1 00 ' 0) 
! ! ! ! ! ! ! !• 

-
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A N ~T EXE VI 

REPARTITI ON DE LA MAIN-D'OEUVRE DES ENTREPRI SES PRIVEES 

PAR BR ŒCHE D ' .ACTIVITE ET ORIGINE EN 1968 

(Toutes catégories ) 

Chimie, Bois , Papi er 

Ind . div., T extil ~ , Cuir 
PolygTaphie 

Boissons ; indus tries 
alim~~taii~i · · ·· · ·- -

Mécanique 
- - ~ 0 

Transports 

Banques 

Commerce 

Services 

Totaux 

427 

3 788 

... 6 002 

793 

9 552 

10 173 

13 557 

58 683 

. .... -- - . 
0 . 

128 

124 

"446 .. 

319 

31 4 ' 

827 

205 

5 453 

. •. 

3 9 Î 2 

12 000 

14 762 

64 136 

91 ' 8 

91 ' 4 8,6 

Sources Bureau des Ressources Huma ines 

Division au Secrét aria t d ' Eta t chargé 

du Plan . 
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A N N E X E VII 

REPARTITION DE LA MAIN- D' OEUVRE DES SECTEURS PUBLIC ET PRIVE 

PAR NIVEAU ET GROUPE DE FORMATION, AINSI QUE PAR ORIGINE' EN 1968 

( NIVEAUX ET GROUPE : SECTEUR PUBLIC : SECTEUR PRIVE : TOTAL ) 

~ --~~-~~~~~~_;- ~-~~~=:~~~~:-;~~~:~~i~~:~~~~~~:~~~~~- ::UB~_:_:::~ l 
l 

Cadres a : 529! 542 ! 1 071: 37 ! 385 ! 422 : 1 493 ) 
. b : . . 929 ! 550 ! 1 479: 42! 370 ! 412 : 1 89 1 ) 

-~~:~~=~~~--~--~-~--2~~~~; _2_~~=- :--=-~~~~ -----~~i ---~~~-i ----~~~ ~----~-~~~-- ~ 
( Techniciens a 1 297! 288 1 585 : 31! 286 317 : 1 902 ) 
( . b : 1 073! 214 ! 1 287 : 95! 422 ! 517 : 1 804 ) 

> -~~::~=~~~~--~--:-~--=-=~~: ---~~=- : --=-~~= : ____ 2:~:---~~~-: ----~=~ :--~-=-~~~--~ 
( Techniciens a : 1 934! 126 ! 2 060 : 820! 1 055 ! 1 875 : 3 935 ) 
(et agents b: 8 : 373! 66! 8 439 : 71 0! 769 l 1 479: 9 9 18 ) 

~
de maîtrise T : 1~ 307! 192 ! 10 499 : 1530 ! 1 824 ! 3 354 : 13 853 ) 

-----------------~ :---~--- ! ------- 1 ------- : ------- !------- ! ------- :--~-------~ ) 
a : 2 780! 54 ! 2 834: 3 534! 115 ! 3 649 : 6 483 ) 

Exécutants b : 5 681! 214! 5 89 5 : 3 420 ! 1 835 ! · 5 255 : 11 150 ~ 
G : 2 338! 148 ! 2 486 : 1 656! 213 ! 1 869 : 4 355 ) 

qualifiés T : 10 799! 4 16 ! 11 215 : 8 610 ! 2 163 ! 10 773 : 21 988 ) 
------------------:------- ! ------- ! ------- : ------- ! -------!-----~-:----------- ) 
Agents spécilisés : ! ! ! ) 
e t manoeuvres : 30 805! 4 ! 30 809: 48 338 ! 3 ! 48 34 1: 79 150 ) 

------------------:-------!------- !-------:------- !------- !-------:----------- ) 
. ! ! ! ! ) 

TOTAL 55 739! 2 206 57 945: 58 · 683 ! 5 453 64 136 : 122 081 ) 

a Formation de type industriel, scientifique ou t echnique . 

b Forma tion de type commerci al , administratif ou littér a ire . 

c Forma tions spécialisées diverses au niveau exécutants qualif i és 

de type ni industriel , ni commercial à . proprement parler . 

Sources Bureau des Ressources Humaines 

Division au Secrét aria t d ' Eta t chargé du Plan. 

~ -

., 



". 

A N N E X E VIII 

IDEP/ET/R/2447 

Pa ge 186 . 

EFFECTIFS DES AGENTS Er~PLOYES PAR L ' ETA'r - 17- 12- 1968 . 

REPARrriTI ON· PAR HiliJRARCHI E ET Pl~R MINISTERE 

( : AUTRE : TOTAL ) 
( MI NI STERE : : : : : : : ) 

~-;;~~~~~;~~------~--~-~----9--~~-=--6-:----~;- : -----7-:----;-- :-----73~----~~5~ 

HIERARCHIE B c D A E 

( : ~ : : : : . : ) 
~ ASSEMJ3 ~ --~-ATIONALE : 2 : 2 : 3 : 5 : 1 : 270 : .. 28~ -~ 

( CONSEIL ECO . SQC . 2 ° 4 !65: 7~) 
( • ,; • : • • : . . . . g. ~ - : . . ) 

( SËRVICE GENERAL 33 73 89 86 :26 A10 : 717 ) 
( ·) 
( AFFAIRES ETRANGERES 10 19 19 24 6 .. 90 : 168) 

~ FORCES ARMEES 3 10 23 24 .. : 0 4 784: 4 845l 

~ INTERIEUR 52 : 65 343 3 54 7 :9 7 891 : 4 905 ~ 

~ JUSTI CE 70 78 118 95 49 .. 24 6 : 656 ~ 

( FONCT I ON PUBLIQUE 7 31 21 57 18 ,. 92 : 226-) 

F I NANCES 121 

INFORMATION 2 

0 -· 
-: 207 

5 

324 502 

10 21 

295 

-7 

) 
f) 674 : 2 123) 

140: 
) 

185 ) 
) 

PLAN ET I NDUSTRIE 22 34 27 4 7 9 309: 448) 
( : ) 
( CONOOERCE 12 4 7 54 76 15 111: 315) 

~ ) 
( ECONOMIE RURALE 36 176 510 618 9 8 904: 3 342~ 

(TRAVAUX PUBLICS 14 109 123 4 14 9 6 3 057: 3 813) 
( . .. . . .. . . :. ) 
( EDUCAT I ON NATI ONALE 92 269 3 315 890 39 2 4 10: 8 015) 
( ) 
(ENSEIGNEMENT TECHNI. 13 14 3 97 94 15 680: 042 ) 
( ) 
( JEUNESSE ET SPORTS 6 24 105 28 4 189: 35 2 ) 
( ) 
( SAlTTE 90 14 8 o 519 : 1 170 65 3 241: 5 233) c . ) 
( DEPENSES COMM. 4 5 2 20 : 32 ) 
( : : : : : : : ) 
( N. D. : : : : : : ~ ) 

~~~-T~~~--------~--;9;--:-;-444-~-;~;4-:-7-6;;-; --s75--:-~9-656: -36-B93 l 

Source Centre Compta ble Andr é Peyta v in. 
Minist~re d e s F ina nce s e t de s Affaire s 
Economiqu es . 
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EVOLUTI ON DES EFFECTH'S :UBS AGENTS EfviPLOYES PAR 1 1 ETI:.T 

RE'P ART IT I ON P l ill GROUPE D' A GE 

des ·- :ronë-tTonnnrres-t"Ttüia irës - -·· 

- des auxilïaires , des a_~s-~~il_~ s 

de s agent~ r égis pa r convention 

collectiv·e 

ANNEE 19 68 19 69 1970 1971 
GHOUPE D' AGE : 17 Décembre : 12 Déc embre : 10 Décembr~ : 13 Août ) 

~-;ï~;-~:--~-65~~~~-~-------;;-~--~-------68----~------~aa----~-------6~----l 
i 61 à 65 " ~ 66 ; • 56 . ; . 61 ; 43 ) 
( ) 

. ~ 56 à 60 " 473 507 615 498 l) 

( 51 à 55 Il 2 395 2 663 2 70 1 2 875 
( ) i 46 à 50 " 3 815 3 745 3 78o 3 455 J 

~ 4 1 à 45 . Il 4 061 4 222 4 310 4 14 7 ) 

·( 36 à 4 0 Il . 4 884 5 095 5 221 4 383 ~ 
( ) 
( 31à35 Il 551 4 5529 5765 4 515 ) 
( ) 
( 26 à 30 Il 5 69 2 5 81 0 5 885 4 69 6 ) 
( ) 
~ 21 à 2 5 " 5 39 0 5 6 22 5 71 0 4 482 l 
i Moins de 21 · " 655 819 515 325 l 
( Non Décla r és : 3 923 : 3 766 : 3 615 : 3 280 ) 
(---------------- :.-----------:---------- .:. ----------:.------------). 
( ) l TOTAL 36 89 3 37 902 _ : ·-3~66 32 760 ) 

Source Contre Comptable André Peyt avin 

Ministère de s Fina nces et de s Affa ires Economiqu e s . 
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- BIBLIOGRAPHIE SELECTIVE -

I 'i.. ·ouvRAGES 

AMIN· (Sam ir ) 

• Le monde des affaires sén0gal a is •• • • • •• • • 205 pages 

Editions de Minuit , Paris -i~69 • 

• L' Af r ique de l ' Ouest bloquée • ••• • •• •• •••• 322 pa ges 

Editions de Minuit , Paris 1971 . 

- ARRIGHI (Giovanni) : 

• "Cnrpora tions" internationales , 

ar i s t0cra ties ouvri èr es et déve-

loppement économique en Afr i que 

tropicale , 

IDEP/Reproductio~/263 . Dakar , Sept . 1971 •• 71 pages 
."· 

dactylographié~ s 

- BA (Sékou) : 

• L' emploi des jeunes au Sénfgal 

IDEP/ET/R/ 2324 . Dakar, Nov. 1970 ••••• • ••• 71 page s 

dactylogr aphi ées 

- .BAR BE . (Ra~~nd ) . : . 

, Les classes socia l es en Afrique Noire 

S. I . P . E. Paris 1964 •••••••• • •. • • • • • •• •• • • 117 pages 

- BOURDIEU (Pierre) e t PASSERON (Jean- Claude) 

• Les H &ri tiers 

Les étudi ants et l a culture 

Editions de M~nui t , Pari s 1964 , • • • • •• •. .• 179 pages 
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- CARNEY (David) : 

• L' Ass ist~nce Technique 

IDl~P/ET/VII/71 . Dakar, Avril 1964 o • • o. _oo• •• • • 28 p.:1 gos 

·-da é-t y l ogr a:phi ées 

CISSE (El Hadji Bnbacar) s 

• Le s tock d ' éduca ti on au Sén égal 

Na ture e t utilisation 

· · · · D. E. s . Scienc es Economiques 

· Univer s ité de Daka r 19 71 •• '•••••••••oo••••o••• 68 :pa ges 

da ctylogra phi ées 

- ELA (Jean- Marc ) : 
: • 

- ~ La plume ·e t l a . :pioche 

Edl. ti ons CLE. Ya oundé 19 71 •••• • • o •• •••• o ••••• 96 pages 

- · FALKOVTSKI (Mi eczyl aw) : 

Les problèmes de l a croissance du Tie rs­

Monde vus par l e s économ i stes des pays 

socia listes 

Editions Fayot, Paris 1968 •• ~·· • ·••• ••••• •• o • 22 1 pages 

- FANON (Frantz) 

• Les damnés de l a t erre 

Edi ti ans Maspe ro 1970 .. o.~ ... o •••• o ... ~ •••• ~ 233 pa ges 

FOUGEYROLLAS (Pi erre) : 

Où va l e Sénéga l ? 

U'AN , Dakar · 

Edi t ions Anthropos , Paris 1970 ., ••••••••••••• 274 pages 

- LEDRUT (Raymond ) 

• Soc iologi e du chômage 

PUF, Paris 1966 .. ~· ·····•••• • ••••• • • •• •• • •••• 547 page s 
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- LE TH.ANH IŒOI : 

Analyse économique d€ l' enseignement 

considéré comme une "industrie " 

Thèse de Doctora t .ès Le ttres 

Editionsde Minuit 1967 •• •• ••• •• ••••• • • •• • ••• • 4 19 pages 

- MOUMOUNI (Abdou) : 

• L ' éducation en Afrique 

Editions Mas pero , Paris 19 64 . • • • • • • • • • • • • • • • • • 399 pages 

- ~T ' DIAYE (Jean- Pierr e ) : 

• Elites afri caines e t culture occidenta l e 

Ass imila tion ou r~~istance 

Présence Africa ine . Paris 1969 ••• • ••••••• • •••• 216 pages 

- SACK (B . Paul) : 

• "Pénuri e des C:J.dres " in AFRIQUE 71 - 72 

JEUNE AFRIQUE N° Spécial •• ••• •••••• • ••••• • ••• pp. 275- 294 

- SOW (Fatou ) 

• Les diplômés s én égalais de l ' Université 

de Dakar ( 1949- 1969 ) 

IFAN, Université de Dakar •• ••• •••• ••••• • • • •••• 75 pages 

dactyl ographi ées 

II - PUBLICATIONS NATI ONALES ET INTERNATIONALES . 

- Conse il économique et soc i a l de la République 

du Sénégal . 

Etude sur la politique de l' emploi. 

2e Session Ordiua ire . Nov/Déc . 1970. ... ... .. . . .. ...... 80 pé ~ gos 

da_çtylographi ées 
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- CEA . Na tions Uni~s 

• Rapport d 'une enquête d ' évaluation de l'offre 

et de l a demande de main-d 'oeuvre de n i veau 

universit aire dans que l ques pays afr i ca ins . 

E/CN . 14/IfP . 6/32 . 18 Février. 197 1. 

- CEA . UNESCO • 

• Ra pport fina l. 

Confé r ence d ' é t a ts africa ins sur le déve- -· 

loppement de l ' éducc ti on en Afri que 

Addi s - Ab&ba . 15- 25 Ma i 19 61 .•• · • ••• ••• •••• .••.• 130 pages 

Mini s t ère cl.e s Finances e t des Af f :üres Economiqu es 
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Juille t 1969,, , , .. .• , ••.. , ,. , . , ••• o , , . o • •• •• •• 345 pa ges 
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Publ ica ti on . OCDE . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 29 6 pc. ge s 

• Programme des emplois e t des compét enc es 

t echniques pour l'Afrique . 

Réunion sur la politique de l ' emploi 

(Dakar 6- 12 Déc. 1970) . 

Rapport de synthèses des Trav~vx . 

BIT . Genève 1971 .••••••••••••••• -•.•••·•••••••• 65page s 

- Secrétaria t d ' Etat aux Affaires Etrangères (France) 

Direction de l' nide au dévelop~ement • 

• Conditions d ' efficacité de l' t:'.ide dans · 14 

Etats africains et malgache . 

Perspectives d ' évolution 1970- 1985 . 

3 . Economie et Emploi . 

Paris, Juillet 1970 . 

- Secrétaria t général du gouvernement (Franc e ) 

Direction de l~ Documentation • 

• La coopéra tion entre l a Franc e , l'Afrique 

noire d ' expr ession française et Madagascar 

Notes e t Etudes Document a ires n° · 3330; ~~ ••• ;;-. 47 pà ges 

Paris, 25 Octobre 1966 
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· ·(Rapport de la Co~ié;e~~ ~ ·sur l' avenir de 
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Editions UNESCO 1963. .... •. • . • • • • • • • • . • • • • • • • • • • 350 pages 

- UNESCO . IIPE • 

• Les aspe cts qu~ l i tatifs de la planific~tion 
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· 'illi.Es'c·o·. · Paris 
• ' •• • • • 0 . 

19 7 0 •••• •• ••••••••• • •••••••• • •••• 

- UNESCO - BREDA • 

• Popul~tion - Langues :... Educa tion . 

Recueil de données s t a tistiques sur 35 
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• Popula ti on - Educa tion - Développement . 

en Afr i que au Sud du Sahar a . 

Réunion d ' expe rts . 
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III - REVUES ET JOURNAUX CONSULTES . 
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ECONOMIE ET HUMANISME. 

JEUNE AFRIQUE. 
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